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GENS DU ROI,AVOCATS,PROCUREURS,ETPRA^ 
TICIENS DE LA PROVINCE DU BAS-CANADA:— 



• Mbssieubs, 

J'ai cru que ce seroit vous rendre service, que d'offrir à 
votre méditation les Extraits qi;e j'ai tires des Registres de la ci-devant 
Cour de la Frévostë de Quëbec, qui sont déposes dans les archives sous 
ma garde, sur les points de Pratique et de Jurisprudence qui m'ont 
paru les plus marquants. 

Je me suis bien donne de garde de les prendre dans le commencement 
de rétablissement de la Colonie, et sous l'administration de Lieute- 
nants particuli^'s, dont je ne pouvois vous garantir les connoissances 
en loi : non,ije les ai pris dans le temps où la Colonie a pris de la con- 
sistance et ensuite dans son état le plus florissant, et sous la diction des 
deux Lieutenants civils et criminels les plus versés dans la Jurispru- 
dence Françoise, savoir, Messieurs Deleigne et Dain, dont le premier a 
été installé en 1717, et le second en 1744, et a continué en fonction 
jusqu'à la conquête du pays. z 

J'ai été singulièrement frappé de la différence qu'il y avoit dans la 
manière de procéder alors et celle de nos jours ; comme, de trouver le 
Procureur du Boi présent à tous les actes judiciares, tant en cour que 
hors d'icelle, de voir toutes les entrées dans les registres signées du 
Juge qui avoit siégé, les lectures et ordonnances d'insinuations faites en 
cour, les clôtures d'inventaires affirmées en présence des subrogés tu- 
teurs, et les comptes en présence des oyants ; de ne trouver aucune au- 
tre procédure sur le premier défaut qu'un simple acte donné au deman- 
deur d'icelui, avec un avenir à huitaine, et d'appercevoir toujours un 
jugement définitif sur le second défaut, sans preuve testimoniale, fondé 
simplement sur la contumace. 

J'ai observé que dans les affaires de commerce, on référoit les con- 
testations de comptes à des marchants, pour les épurer et en faire rap- 
port au Juge, qui prononçoit défiilitivement sur iceux ; que sur des 
dettes liquides on procédoit souvent par saisie exécution et saisie arrest ; 
que les jugements sur billets de commerce et lettres de change portoient 
constamment contrainte par corps pour le payement ; que les dommages 
résultants de quelque cause que cela fut, étoient toujours constatés, 
par experts, de même que les mémoires et fournitures des artisants, les 
contestations sm* les érections, et réparations des maisons et autres bâti- 
ments ; que la liquidation des droits successifs Qt le partage des héritages 
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étoient invariablement renvoyés à des praticiens. Cette manière de 
distribuer la besogne, donnoit au Juge (quoique seul,) la facilité d'ad- 
mini^jtrer la justice dans une jurisdiction aussi étendue alors qu'elle 
Test aujourd'hui ; sans doute que la teiiue de la cour deux fois par 
semaine y contribuoit pour beaucoup. 

Quoique je me sois permis ces observations sur le mode de procéder, 
je me donnerai bien de garde de rien dire sur la jurisprudence d'alors et 
celle que l'on suit actuellement ; je laisse un point aussi délicat aux 
lumières des Juges, et à la sagacité des Avocats, Procureurs et Prati- 
ciens, pour en tirer tel parti qu'ils jugeront bon être ; et pourvu que 
le tout tourne à l'amélioration de l'administration de la justice, j'aurai 
atteint mon but, et pourrai, avec quejque espèce de vanité, me souscrire. 

Messieurs, 

Votre très humble et obéissant sarviteur, 

J. F. PERRAULT, Protonotaire, 

Québec, le 1er. Mai, 1824. 



OBSERVATIONS PRELIMINAIRES, 



J'ai cru qu'il seroît bon, avant de passep outre, de voua informer 
que la Cour de la Frévosté, dont je donne des extraits, siégoit au Pa- 
lais de Justice dans la Ville de Quëbec, deux fois par semaine, le 
Mardi et le Vendredi. 

- ê 

% 
Qu'en outre, elle tenoit des audiences particulières les autres jours 
de la semaine, quand elles ëtoient demandées. 

Qu'il n'y avoit qu'un seul Juge pour décider toutes les affaires 
civiles et criminelles, et celles de police. 

Que ce Juge étoit appointé par le Boi, sous le titre de Lieutenant- 
Général civil et criminel de la Frévosté de Québec. 

Qu'on appelloit à son tribunal des sentences des jurisdictions sei- 
gneuriales, et de ses jugements au conseil souverain. 

Qu'il étoit de l'essence de cette Cour d'avoir constamment présent, 
et d'être assisté de l'opinion d'un Procureur du Boi qui ètoit pareille- 
ment nommé par Sa Majesté, lequel portoit la parole dans toutes les 
causes, veilloit aux intérêts du Boi, de la veuve et de l'orphelin, et 
requéroit la punition de ceux qui manquoient de respect à la justice. 

Qu'il n'y avoit qu'un seul GrefiSer à cette Cour, dont les provisions 
émanoient également du Boi. 

Que dans les 'cas où ces officiers étoient récusés ou récusables pour 
cause de parenté ou d'intérêts, qu'ils étoient malades, ou absents, 
Monsieur l'Intendant en nommoit d'autres ad W ; et quelque fois le 
Lieutenant-Général, cour tenante, commettoit un Procureur du Boi, 
ou un Greffier, dan ces cas. 

Que la @outume de Paris, les Loix générales du Boyaume de 
France, l'Ordonnance du Commerce, le Code Civil, avec les rédactions 
du Conseil, quelques édits et déclarations des Bois de France particu- 
liers au pays, étoient les bases fondamentales des procédures et juge- 
ments de cette Cour. 

Et comme il n'y avoit dans ce pays ni Avocats ni Procureurs recon- 
nus d'office, que les procédiu*es étoient rédigées et conduites par des 
Notaires et des Huissiers fondés de procurations spéciales. 
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EXTRAITS 

Des registres de la Prévosté de Québec, de certaines sentences 
et procédures, du temps de Messieurs Deleigne et Dain, 
deux des plus éminents Lieutenants civils et criminels de 
la dite Prévosté, sous le Gcruvernement François, depuis 
1726 jusqu'en 1756, parjos. Fr. Perrault, u^ des Protono- 
taires, de la Cour du Banc du Roi pour le District de Que- 
bec, et gardien des Archives où se trouvent déposés les dits 
registres. 



Du 22e. pctohre, 1726. Sentence qui confirme le mmb de vent de la 
ime. concession de Neuville^ quoi qu'il ne fut pas conforme à cébui 
du 1er. rang des concessions. 

Entre Noël Feltier, habitant de Neuville... Demandeur ; 

et 

Pierre Peltier, du dit lieu, Défendeur. 

1 encore, 

Pierre Mague', j^artie intervenante, et le Sieur Deme- 
l LoisEs, Seigneur de Neuville. 

Ouï le procureur du Boi ; nous ordonnons que le premier rumb de 
vent courant ouest sud-ouest, cinq degrés ouest, qui a été donné aux 
habitants, et sur lequel ils ont conformé leurs travaux depuis près de 
trente ans, doit subsister ; et au cas qu'ils se soient un peu écartés de la 
dite ligne, ou rumb de vent, et qu'ils ayent travaillé les uns sur les au* 
très, nous les renvoyons au règlement fait par le Conseil : Dépens com- 
pensés. 



Du 22m^. Octobre 1726. Sentence qui ordonne à un Notaire^ de 

produire deux minutes en cour. 

Entre Charles Lbolerc Demandeur; 

et 
Pierre Labrie, Défendeur 

Parties ouïes, ensemble le procureur du roi, nous ordonnons, avant 
faire droit, que Mtr. L. Pichet Notaire, qui a passé les contrats des 
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parties, comparoitra en personne avec P. Pichet, un témoin, dont est 
fait mention dans les contrats présentés, et apportera les minutes des 
dits deux contrats, et ce dans huitaine : dépens réservés. 



Du éme. Février 1727. SetUence qui réduit les rentes Seigneuriales 
à trente sois de Varpent^ conformément à la déclaration du Roi du 
5me. Juillet, 1717. 

rËntre Jos. Amiot, Seigneur de Vincelotte, Demandeur; 

: et 

j Louis Bossez, François Fobtim, François 

IGuDfOND et François Morneau, tuteur, &c. Défendeurs. 

Parties ouïes, ensemble le procureur du Eoi commis nous, en con- 
formité de la déclaration du Roi, du 5 Juillet 1717, publiée en ce pays 
et enregistrée en la prévosté de cette ville, ordonnons que le dit Sieur 
De Vincelotte, percevra ses rentes au quart de diminution, et que 
par conséquent il recevra seulement trente sols par arpent aulieu de 
quarante, et donnera des quittances en forme à ses habitants sur ce 
pied là, àc. et condamnons le demandeur aux dépens. 



Du Urne, JuHlet, 1727. Sentence qui décharge un mari de payer le 

biUet de sa femme. 

Entre* NicHOLAS Jeremie, Marchand Demandeur ; 

et 
Urbin Bellorokt, Défendeur. 

Le Demandeur concluoit à ce que le Défendeur fut condamé à lui 
payer en son propre et privé nom, la somme de deux cent trois livres 
mentionnée au billet que sa femme lui avoit &>it, avec dépens ; le Dé- 
fendéiu: disoit qu'il n'avoit point autorisé sa femme à contracter aucune 
dette et qu'il ne reconnoissait pas son dit billet ; surquoi est intervenu 
la'sentence suivante : 

Parties ouïes, ensemble le procureur du Boi commis, et vu le dit 
billet, nous renvoyons le défendeur de la demande à lui faite, pour rai- 
son du dit billet par le Demandem:, et condamnons le dit demandeur 
aux dépens. 



Du 22nne. Décembre 1727. Sentence sur BiUet perdu. 

'Entre Jeanne Tre'pagny, Fille et Procuratrîce d'ANDRK* 
Bouchard, son Beaupère, absent de ce pays, Demanderesse ; 

et [ 
Pierre Euette Dauteuil Défendeur. 

Parties ouïes, ensemble le procureur du Eoi, et après avoir requis du 
Défendeur le serment, s'il doit la somme de vingt deux livres, suivant 
le billet qu'il en a fait au dit Bouchard, et, ayant refusé de le faire d'of- 
fice nous l'avons condamné et condamnons à payer la dite somme de 
vingt deux livres à la demanderesse au dit nom ; au moyens de quoi et 
de la présente sentence le dit billet demeurera nul, en cas qu'il se re- 
trouve ; et condamnons aussi le défendeur aux dépens. 



Du Orne. Février y 1728. Sentence qui adjudge au demandeur le bois 

coupé swr sa lerre. 

Entre Joseph Ains, Demandeur; 

. et 
Guillaume De'guise, Défendeur. 

Parties ouïs, ensemble le procureur du Roi commis ; nous faisons 
défense au Défendeur d'enlever directement ou indirectement, le bois 
qu'il a fait bûcher sur la terre du Demandeur, lequel bois demeurera 
au Demandeur comme à lui appartenant ; hii faisons en outre défense 
de récidiver à l'avenir, sous les peines portées par l'ordonnance de Mon- 
sieur l'Intendant à ce sujet et le condamnons aux dépens liquidés à 
vingt sols, ces présentes non comprises. 



Du lime. Mars, 1728. Sentence qui condamne le Supérieur du Sémi- 
naire de Québec, à garder le JUs du Demandeur. 

'^Entre Jean Frs. Hazeur, et autres Neveux & Héritiers de 
feu Messire Soumande, Prêtre, Chanoine,.... Demandeurs ; 

et 

m 

Messire Lion, de St. Féréol, Prêtje et Supérieur 

^ du Séminaire de Québec, Défendeur. 

Parties ouïes, vu l'acte de fondation, nous condamnons le dit Sr. 
Lion, au dit nom de Supérieur du Séminaire, à garder le fils du Deman- 
deur au dit Séminaire pour y achever ses études jusqu'à l'état ecclésias- 
tique exclusivement ; si mieux il n'aime lui payer pour sa pension an- 
nuelle ailleurs, la somme de quatre cent cinquante livres, suivant le dit 
acte de fondation : condamnons en outre, le dit Sieur Lion au dit nom 

B 
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à recevoir dorénavant et à perpétuitë au dit Séminaire, les enfants que 
les héritiers présenteront de la famille du dit feu Soumande, au nombre 
de deux préférablement à tous autres, étant l'intention du dit acte de 
fondation fait par le dit Sieur Soumande, et le condamnons aux dépens. 



Dm lime. Mars 1728. Sentence donnant main levée des effets saisis 
appaHenant à la Demanderesse, et ordre de vendre le surplus et d'en 
donner le produit à la Demanderesse y déduction faite des frais de jus- 
tice et de garde. 

Entre la Veuve Voyer Demanderesse; 

et 
Pierre Pichet, gardien des effets saisis sur 

François Tre'pagny Défendeur. 

Parties ouïes ensemble le procureur du Eoi commis ; vu le procès ver- 
bal de saisie et Tarrest du Conseil, nous condamnons le Défendeur à re- 
mettre à la Demanderesse, tous les meubles qui lui appartiennent, men- 
tionnés au Procès Verbal de saisie, faite sur Frs. Trépagny, et que le sur- 
plus des effets saisis appartenants au dit Trépagny, qui sont aussi men- 
tionnés au dit Procès Verbal de saisie, seront vendus en la manière ac- 
coutumée, pour les deniers en provenants être remis à la Demanderesse 
jusqu'à concurrence de deux cent livres, pour loyer que le dit Trépa- 
, gny lui devoit, sans préjudice à la Demanderesse de ses autres droits et 
prétentions qu'elle a contre le dit Trépagny ; ordonnons que les frais de 
Justice et de Gardé, seront payés par préférence sur le produit des 
dits effets saisis, et ce sur le mémoire qui nous sera présenté et par nous 
réglé: dépens compensés. 



Formule d^wne clôture ^inventaire, W procureur du Roi et le subrogé 

Tuteur présents. 

L'an mil sept cent vingt huit, le quinze de mars à huit heures du 
matin, en notre Hôtel et par devant nous, Pierre André, Ecuyer, Sieur 
Deleigne^ conseiller du Êoi et son Lieutenant civil et criminel au 
Siège delà Prévôté de Québec, le procureur du Roi commis présent, 
est comparu Angélique Manceau, veuve en premières noces de feu Mi- 
chel Portier, tant en don nom à cause de la communauté de biens qui a 
été entre elle et le dit feu Portier, que comme mère et tutrice aux en- 
fants mineurs issus de leur mariage, laquelle nous a requis de procéder 
à la clôture de l'inventaire fait à sa requête des biens de la communauté 
qui a été entr*elle et le dit feu Portier, par le Sieur Pinguèt, Notaire en 
cette Prévôté, le quatre Octobre dernier, en présence de Noël Portier, 
oncle patemal des dits mineurs et leur subrogé tuteur : Serment pris de 
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la dite Manceau, en présence du dit Noël Fortier, subrogé tuteur, la- 
quelle a dit n'avoir rien omis à faire employer au dit inventaire des biens 
de la communauté qui à été entr'elle et le dit défunt Fortier, nous avons, 
à l'instant, clos et arrêté le dit inventaire pour servir et valoir ce que de 
raiôon ; à la charge que s'il vient quelque chose de nouveau à la connais- 
sance de la dite Manceau, elle le fera employer au dit inventaire. 
Mandons, &c. 



Formule (ïun acte de présentation et affirmation d\n compte de tuteUe. 

L'an mil sept cent ving-huit, le quatorze Avril, à neuf heures du 
matin, en notre hôtel, par devant nous, Pierre André, Ecuyer, Sieur 
Deleigne, Conseiller du Eoi et son Lieutenant-Général civil et crimi- 
nel, au siège de la Prèvosté de Québec, le Procureur du Roi commis 
présent, est comparu François Désales dit Durbois, veuf de défunte 
Agnes Bonhomme, laquelle, au paravant son mariage avec le dit Dur- 
bois, étoit veuve de Noël ÉouUois, lequel nous a dit qu'en vertu de 
notre ordonnance, étant au bas de la requête qu'il nous a présentée ce 
jourd'hui, il a fait venir Charles Guillot, au nom et comme tuteur des 
enfants mineurs de la dite feu Agnès Bonhomme avec le dit feu Boul- 
lois, pour voir présenter et aflSrmer véritable le compte qu'il lui rend de 
la communauté qui a été entre la dite feu Agnès Bonhomme et le dit 
feu BouUois, et nous a requis, qu'il nous plaise lui en donner acte et 
recevoir son affirmation que le dit compte est véritable, en présence du 
dit Guillot au dit nom ; sur quoi nous, Lieutenant-Général susdit, 
avons donné acte aux dites parties de leurs comparutions, même au dit 
Durbois de la présentation du dit compte et de l'affirmation, par lui 
présentement faite, que le dit compte est véritable. 



Du 13 Avriiy 1728. Sentence qui condamne un locataire a garnir Us 
appartements hués, et à vuider les lieux ^ en cas de plainte de bruit 
par rapport à sa profession. 

(Entre Pierre Léger, faiseur de galoches, Demandeur; 

et 
(Pierre Monpils Défendeur. 

Parties ouïes, ensemble le Procureur du Boi commis, nous, confor- 
mément au bail passé entre les parties, avons ordonné' qu'il sera exécuté 
en mattant, par la demandeur, dans la chambre des meubles suffisants 
pour la sûreté du loyer de la dite chambre et grenier ; à condition, 
toutcET fois, que s'il y a des plaintes de bruit que le dit Léger pourra 
faire par rapport à sa profession, il sera obligé de vuider les lieux ; 
dépens compensés. 
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Du 16 Avril, 1728. Acte d'un premier défaut. 

'Entre Charles Lenobmànd Demandeur; 

et 
Jean Gabnieb Défendeur. 

Défaut à Charles Lenormand, charretier en cette ville, demandeur, 
présent, contre Jean Garnier, défendeur, et assigné à ce jour par ex- 
ploit de Dubreuil, huisser, en date du douze de ce mois, et défaillant à 
la dite assignation échéante à, ce jour, et attendu que le délai porté par 
Tordonnance est expiré, icelui défendeur et défaillant condamné aux 
dépens du présent défaut, et soit signifié. Mandons, &c. 



Du 6 yuillety 1728. Sentence qui condamne à faire et présenter le pain 

bénit, à fournir un cierge et un^ quêteiise. 

Entre Gabriel Boutin, Marguiller en charge 

de la Paroisse de l'Ancienne Lorette Demandeur ; 

et 
.Louis Beopel, habitant du dit lieu... Défendeur. 

Parties ouïes, ensemble le Procureur du Boi commis, nous condamn- 
ons le défendeur à faire et présenter le pain bénit au premier jour de 
Dimanche, étant son tour de le rendre, ensemble de fournir un cierge 
stiivant sa dévotion, du prix dû moins de cinq sols, et de donner une 
quêt euse pour quêter ce jour là dans Téglise, à peine de dix livres d'a- 
mende, applicable à la fabrique de la dite église, et le condamnons aux 
dépens liquides à trois livres, ces présentes n&a comprises. 



Du, 6 Juillet, 1726. Sentence qui condamne des anciens Ma/rguilliers 
à faire les poursuites de ce qui est dû à la fabrique. 

Entre Gabbiel Boutin, Marguiller en chargé 

de la Paroisse de T Ancienne Lorette Demandeur; 

et 
Ignace Bonhomme, Michel Moisan et 
, PiEBBE Dbolet, habitants du dit lieu, 
ci-devant Marguilliers de la dite Paroisse. ..Défendeurs. 

Parties ouïes, ensemble le Procureur du Boi commis, nous condamn- 
ons les défendeurs à faire les poursuites nécessaires à l'occasion de ce 
qui est dû par différents particuliers à la fabrique de la dite église, et 
condamnons t^ussi les défendeurs aux dépens liquidés à quatre livres dix 
sols, ces présentes non comprises. 
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Du 27 Juillett, 1728. Entrée d'un deuxième d^'aut et sentence qui 
condamne un adjudicataire à payer le prix de son acquisition^ faute 
de quoi être le bien revendu à sa folle enchère. 

Entre Jean et Catherine Lemoyen Demandenrs ; 

: et 
^Mabîe Lemoine, veuve Duveboeb i Défenderesse. 

Ouï, le Procureur du Boi commis ; vu la sentence de Tadjudication 
et le défaut bien et duement obtenu, et attendu que la défenderesse ne 
tient compte de comparoître à l'assignation, nous adjugeons le profit 
du dit défaut, et, en conséquence, cotdamnons la dite défenderesse à 
payer aux demandeurs, à chacun, le quart de la soiùme de cinq mille 
cinq cent livres, en compensant, par les demandeurs, les loyers de la 
dite maison ; faute de quoi la dite maison et emplacement seront criés 
à la folle enchère de la dite défenderesse et défaillante, sans préjudice 
aux demandeurs de leurs autres droits ; condamnons la dite défenderesse 
et défaillante aux dépens. 



Du 15 Mars, 1729. Sentence qui condamne un père à remettre sa fiUe 
à son ayeuly qui se charge de V élever et édqueur à ses propres frais. 

Entre Joseph^ Normand,' Demandeur; 

et ' ' 
André* Marcou, v Défendeur. 

Parties ouïes, ensemble le Procureur du Boi ; nous ordonnons que 
le dit Marcou, père et tuteur de sa fille, la remettra au demandeur, atten- 
du que le demandeur, grandpère de cet enfant, offre de Felever à ses 
frais et dépens, sans qu'il en coûte la moindre chose au défendeur, 
et de lui donner l'éducation nécessaire et même de la mettre dans on* 
couvent pour appendre à travailler, ce qui est un avantage très 
grand pour la dite mineure, et qui lui conservera son revenu : dé- 
pens compensés. ' 



Du 15 Mars, 1729. Saisie déclarée non valable et Vhvissier condamné 

à rendre et restituer les frais. 

I Entre Marie Ganao, veuve Jinohereau, Demanderesse; 
et' 
Jean Baptiste Gatien .'...Défendeur. 

Parties ouïes, ensemble le Procureur du Boi, à l'égard de la saisie, 
nous l'avons déclaré non valable, attendu qu'il n'y a aucune date dans 
l'exploit de saisie, et condamnons l'huissier, Fortier, à rendre et resti- 
tuer les frais qui ont été faits pour la dite saisie. 
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Du 19 Octobre, 1729. Sentencé^qni, 9ur exception â la Jurisdiction de 
[Québec, renvoyé les parties à celle de Montréal. 

'Entre GileJBaoeots i Demandeur; 

et 

Le Frère Gervais, au nom et comme procureur 
de la communauté des Frères Cbaronsde Mon- 
tréal Défendeur. 

• 

Le demandeur concluoit à ce que le défendeur fut condamné à ren- 
dre au demandeur une lettre de change de trois cent livres, sur le do- 
maine, avec tous les meubles et bardes que feu Sieur Morin avoit por- 
tés en la dite communauté en y entrant ; le défendeur disoit qu'il étoit 
domicilié à Moûtréal, qu'il n'avoit aucun papier à Québec, où il n'étoit 
venu que pour faire les provisions, et demandoit à être renvoyé devant 
les Juges de Montréal ; sur quoi est intervenu la sentence suiv^^nte : — 
Parties ouïes, ensemble le Procureur du Roi ; nous avons renvoyé et 
renvoyons les parties à se pourvoir par devant le Lieutenant-Général 
de la Jurisdiction de Montréal ; dépens payés par moitié. 



Du 6 Décembre, 1729. \8entence qui permet de relever les défauts en 

refondant les frais contumace. 

'Entre Jean Bte. Mabandeau, et autres, par 

requête Demandeurs; 

et 
Jean Bje. Boillard : Défendeur. 

Parties ouïes, ensemble le Procureur du Boi ; nous avons reçu le dit 
Jean Bte. Marendeau et autres, opposants à l'exécution de la sentence 
par défaut contr'eux obtenue, en refondant par eux les frais de contu- 
mace, que nous avons liquidés à six livres quinze sols ; et pour faire 
droit au principal, avons appointé les parties à écrire et produire. 



Du 18 yuiUet, 1780. Sentence qui condamne un tireur de lettre de 

change à le payer ^ et par corps. 

'Entre Antoine Vaillant, fondé de procura- 
tion de Thomas Delaise, marchand de la 

Eochelle Demandeur; 

et 

Henry Hichb', &c, Défendeur. 

Le Demandeur concluoit à ce que le Défendeur fut condamné et par 
corps à lui payer 312 livres 10 sols, contenues en une lettre de change 
que feu Sieur Laciture avoit fournie au dit Delaise comme dernier en- 
dosseur ; laquelle Lettre d'Echange, faute d'acceptation et de paye- 
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ment est tournée à protest, avec frais de protest, intérêts et dépens. 
Le défendeur disoit qu'il avoit fait dénoncer la dite lettre de change^et 
le protest au nommé Marcoux, comme dernier endosseur et garant en- 
vers le feu Sieur Laciture, avec assignation à ce jour pour prendre, son 
fait et cause ; par le dit Marcoux a été dit, qu'il a pareillement fait dé- 
noncer]|la dite lettre de change et protest au nommé Bancoùrt le tireur, 
avec assignation de prendre son fait et cause, lequel a dit qu'il étoit 
vrai qu'il devoit la dite lettre de change, mais qu'il demandoit un délai 
pour la pouvoir acquitter ; à quoi le demandeur a répliqué qu'il lui 
accordoit un mois pour le payer, avec les frais de protest, intérêts et 
dépens ; en conséquence, le jugement suivant été prononcé : — Parties 
ouïes, ensemble le Procureur du Boi ; vu la dite lettre de change, les 
ordres passés au dos d'icelle, ainsi que le protest qui en a été fait, nous 
condamnons le dit Bancoùrt, et par corps, ^ payer au demandeur, au 
dit nom, la somme de trois cent douze livres dix. sols pour le montant 
ie la dite lettre de change par lui tirée, ensemble les frais de protest, 
l'intérêt de la dite somme du jour de la demande jusqu'à l'actuel paye- 
ment« et aux dépens de l'instance ; et est acte de ce que le demandeur, 
au dit nom, a accordé au défendeur un délai d'un mois pour le dit 
payement. 

Du 22me. Juillet 1780. Sentence qui admet la prescription trentenaire 

d'un hillet et décharge jle D/fendeur. 

Î Entre Pierre Valle', Habitant Demandeur; 
et 
Joseph Biverin, marchand, héritier de feu 
Joseph Biverin, son Père Défendeur; 

Parties ouïes, ensemble le Procureur du Boi ; nous avons renvoyé le 
Défendeur de l'action à lui intentée, attendu la prescription de trente 
années passées, et que le Défendeur a déclaré n'avoir aucune connois- 
sance que le dit billet soit dû. 



Du 2me. Mars 1781. Sentence qui déclare une donation nvUCy pour 
cause de démence du donateur^ et qui ordonne le partage des biens 

'Entre][;HENRT]HiOHE', au nom et|comme fondé 

de procuration de Sieur Simon Haimard Demandeur; 

et 
Louise Guillot, Veuve en secondes noces de 

feu Sieur Haimard Défenderesse. 

encore, 
Louis Gosselin, donataire du dit feu Sieur Haimard, partie 
^ intervenante. 

Tout considéré, nous, attendu la preuve que le dit Sieur Haimard 
étoit en démence lorsqu'il a fait la dite donation au dit Sieur Gosselin, 
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avons déclaré et déclarons la dite donation nulle et de nul effet ; et en 
conséquence faisant droit sur la demande formée contre la dite Louise 
Guillot veuve Haimard, le 81 Décembre, 1729, nous ordonnons que par- 
tage sera fait des biens et effets de la communauté qui a été entre le dit 
feu Sieur Haimard et elle par moitié entre les héritiers du dit feu Sieur 
Haima^d et sa dite veuve, et pour cet effet, condamnons à représenter 
au dit nom dans quinzaine pour tout délai l'inventaire qui a été fait, 
après le décès du dit feu Haimard, des meubles, marchandises, livres, 
journaux, tîtres d'acquisitions et autres papiers de la dite succession; 
dépens compensés entre les parties. 



Du 12me. Juin 1781. Sentence qui donne main levée de deux poêles loué 

et saisis sur les locataires. 

Entre Jean Maillou et la Veuve Picabd Demandeurs; 

et 

PiEBBE Leoeb et sa Femme, Défendeurs; 

encore, ^ . 

,Le Frère Turc dit Chrétien d'autre part. 

Par le dit Maillou a été exposé qu'il auroit Içué un poêle au dit Lé- 
ger et sa femme, lequel auroit été compris dans une saisie faite des meu- 
bles des dits Léger et sa femme, à la requête du dit Frère Turc, your quoi 
il demande qu'il nous plaise lui donner main levée de la dite saisie et or- 
donner que le dit poêle lui soit remis, et condamner les dits Léger et sa 
femme à lui payer six francs pour le loyer du dit poêle et par la dite Pi- 
card a été fait le même exposé et pris les mêmes conclusions pour un 
autre poêle, aussi saisi sur les Défendeurs ; par le Frère Turc, a été dit 
qu'il n'empêche point que main levée ne soit donnée pour les dits poêles, 
puisqu'ils appartiennent aux Demandeurs ; sur quoi a été rendu la sen- 
tence suivante. 

Parties ouïes, ensemble le Procureur du Roi commis, nous avons 
donné main levée de la saisie faite à la requête du dit Frère Turc, au 
sujet des 'dits deux poêles et ordonnons qu'ils seront rendus aux dits 
Demandeurs, à quoi faire les gardiens d'iceux contraints, quoi faisant, 
ils en seront bien et valablement déchargés, et condamnons les dits Léger 
et sa Femme, à pjEtyer, savoir, au dit Maillou six franco et à la dite veuve 
Picard cinq livres, et les dépens. 
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Du 1er. yuilletf 1781. Septence qui condamne un Commùioire étaUi 

'à une saisie réelle à accepter la charge, 

(Entre Pierre Noël Levasseur Demandeur ; 

* et 

[Charles BouiN dit Dufrêne Défendeur. 

Parties ouïes, ensemble le Procureur du Boi, nous condamnons le 
dit Dufrêne, nommé par le saisie réelle pour Commissaire établi aux 
biens saisis, à accepter la dite charge et fair son devoir en icelle ; à la 
charge d'être payé de ses salaires raisonnables ; dépens compensés. 



Du 5 Février, 1732. Sentence pour recouvrement d'effets vendus à 

V encan. 

{ Entre Joseph Portier, Tuteur, Demandeur ; 

J et 

(Adrien Leclair, Défendeur. 

<\ Parties ouïes, ensemble le Procureur du Boi ; nous condamnons le 
défendeur à payer au demandeur, au dit nom, trente neuf livres dix- 
huit sols, qu'il doit pour effets à lui adjugés à l'encan qui été fait 
des meubles de feu Pierre Noël Portier, et aux intérêts de la dite 
somme du jour de la demande jusqu'à l'actuel payement, et aux dé- 
pens liquidés à vingt cinq sols, ces présentes non comprises. 



Du 11 Mars, 1732. Sentence contre un tiers saiêi refusant de prêtpx 

serment et faire sa déclaration. 

(Entre" Joseph Amîot de Vincelottb, Demandeur ; 

'] et 
(JeanBte. Couillard de Le'pinay, u. .Défendeur. 

Nous, attendu le refus de défendeur de faire le serment requis sur la 
saisie arrest faite entre ses mains, et que le dit Barbe est encore dans 
son moulin, nous avons le défendeur réputé débiteur du dit Barbe, et 
comme tel condamné à payer au demandeur soixante dix-huit livres dix 
sols, ensemble les intérêts et frais, causes de la dite saisie ; et aux dé- 
pens liquidés à sept livres dix-huit sols, ces présentes non comprise»., 
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Dii 26 MarSf 1732. Sentence contre un détenteur pour 29 années 

d'arrérages de rente foncière. 

Entre Catherine Pbuvret, Veuve Du- 

OHESNAY, Demanderesse ; 

et 
.Geneviève Eoussbl, Veuve Chambalon, Défenderesse. 

La Demanderesse concluoit à ce que la défenderesse fut condamnée à 
lui payer 29 années d'arrérages de rente de l'emplacement qu'elle te- 
noit sur le quai Ghamplain : la défenderesse disoit qu'elle et son dé- 
funt mari n'avoient pu en jouir, attendu que le Boi s'en étoit emparé 
pour y construire la batterie de Vaudreuil : par la demanderesse a été 
répliqué, que la défenderesse avoit tort, parcequ'on tiroit journellement 
de la pierre sur icelui, et que' le Boi ne prenoit aucun terrein des par^ 
ticuliers sans leur en payer la valeur ; sur quoi est intervenu la sentence 
suivante r-r-Parties ouïes, et le Procureur du Boi ; vu le contrat de 
concession fait par feu Mtre. J. Bte. Peuvret à Nicolas Marion, passé 
devant Mtre. Bageot, le 30 Décembre 1682, du terrein en question à la 
charge, entr'autres choses, de cinq livres de rente foncière perpétuelle 
et non rachetable ; ensemble celui fait par Jean Boillard, au dit feu 
Chambalon, du dit terrein aux mêmes charges, comme ayant le dit 
Boillard acquis du dit feu Marion, le dit contrat passé devant le dit 
Mtre. Bageot, le 25 Août 1702, nous condamnons la défenderesse à 
payer à demanderesse, en deniers ou quittances valables, 29 années 
d'arrérages de rente foncière par elle demandés, et aux dépens liquidés 
à dix fiols, ces présentes non comprises. 



Du 22 Avril, 1732. Sentence qui condamne à rembourser le capital 

d'un constitut, faute de payement de la rente. 

Entre Henby Hiohe', au nom et comme 

Tuteur, &c Demandeur; 

et 
Mabie Thebese de Lajoue, Veuve Mob- 

viLLE, ....; Défenderesse. 

Nous attendu que la défenderesse ne tient compte de comparoître, 
ni personne pour elle, à l'assignation échéante à oe jour, avons donné 
défaut contr'elle, et adjugeant le profit d'icelui, condamnons la dite 
défenderesse à payer au demandeur, au dit nom, la somme de quatre 
cent livres de principal porté au contrat de constitution, ensemble les 
cinq années d'arrérages de la dite rente constituée échues le cinq de 
Mai dernier et ce faute par elle d'avoir payé les dits arrérages de rente ; 
sans préjudice à la sixième année, qui échera au six Mai prochain, et 
aux intérêts des dites sommes jusqu'à l'actuel payement, et aux dépens 
liquidés à trente sols, ces présentes non comprises. 
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Du 6 Ma% 1782. Sentence qui décharge un gardien de meubles saisis, 
faute par le demandeur de les avoir fait vendre dans les deux mots. 

Entre le Sieur Jos. Fbrrb' Duburon Demandeur; 

et Ip nomme 
Ghaumereau, au nom et comme gardien établi 

aux meubles saisis sur Louis Fournel Défendeur. 

Nous, attendu pue le demandeur a laissé écouler, de jour de la saisie 
exécution faite du Sieur Fournel à l'assignation donnée au défendeur 
pour représenter les meubles, plus de deux mois, portés par Tarticle 172 
de la Coutume de Paris, titre des arrêts exécutions et gageries, pendant 
lesquels il étoit tenu d'en faire faire la vente, avons déclaré la dite 
saisie exécution sans effet, et en conséquence déchargé le défendeur 
de la présentation et de la garde des dits meubles saisie, et condamnons 
le demandeur aux dépens, tant de la sentence de délibéré que des pré- 
sentes seulement. 



Du 25 Novembre, 1732. Sentence qui condamne un concessionaire à 
payer les cens et rentes d^une terre quoique vtndue à un autre. 

Entre Dame Veuve Dijohesnay,...., Demanderesse; 

et 
Jean Turgeon...., ; Défendeur. 

La demanderesse concluoit à ce que le défendeur fut condamné à lui 
payer cent quarante-quatre livres dix-huit sols d'arrérages des cens et 
rentes de sa terre, suivant la concession à lui faite le 26 Mai, 1711 : le 
défendeur disoit pour défense, qu'il avoit vendu la même terre à Pierre 
Morin, par contrat passé devant Duprac, le 27 Avril, 1718 et que par 
conséquent il ne pensoit pas devoir payer les cens et rentes demandés ; 
la demanderesse repliquoit qu'elle lie pouvoit s'adresser qu'au défendeur 
concessionaire, et qu'elle n'avoit pas eu connaissance d,^ la vente faite 
au dit Morin, pourquoi persistoit dans ses conclusions. La sentence 
a été — 

Pai*ties "ouïes, ensemble le Procureur du Boi, nous condamnons le 
défendeur à payer à la demanderesse, en deniers ou quittances, les cens 
et rentes de la dite concession depuis le 26 Mai, 1711» jusqu'à présent, 
aux termes du dit contrat de concession ; sauf le recours du défendeur 
contre qui et ainsi qu'il avisera bon être, et aux dépens. 
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Du 20 Janvier, 1788. Setitence qui condamne un habitant à payer les 
rentes de sa terre à 80 sols Varpent, admet les offres faites à l'huis- 
sier bonne et valables, réduit les frais de service^ et taxe les frais de 
voyage, de séjour et de retmir du défendeur contre le de^nandeur. 



(Entre le Sieur Amiot de Vincelotte, Demandeur; 

et 
Le Sieur Dupe're', Défendeur. 



1 



Le Demandeur eoncluoit à ce que le Défendeur fat condamné à lui 
payer les cens et rentes de la terre qu'il occupe dans la Seigneurie de 
Vincelotte, et ce, depuis sa dernière quittance, et en l'amende pour y 
avoir manqué au jour dit, et aux dépens ; le Défendeur disoit qu'il 
les avoit offert à l'Huissier porteur de l'exploit, même les frais de 
l'Huissier. • 

Parties ouïes, ensemble le Procureur du Eoi ; nous donnons acte au 
Défendeur des offres par lui faites à l'Huissier Michon, de lui payer les 
cens et rentes dûs an dit Sieur De Vincelotte, même les frais de l'Huis- 
sier, lesquelles offres il a réalisé en nôtre présence, montant le tout à 
la somme de neuf livres dix-huit sols six deniers, savoii*, quatre livres 
quatorze sols six deniers pour la rente des dix-sept perches qti'il tient, 
à raison de trente sols par arpent et un sol pour le cens de la dite terre, 
ensemble cinq livres quatre sols pour les frais de l'Huissier ; le dit 
Huissier ayant dans le même jour, donné deux assignations au dit lieu 
de la Biviëre Quelle, l'une au dit Défendeur et l'autre à Jean Gagnon, 
comme il nous a paru, laquelle somme nous condamnons le Défendeur 
de payer au Demandeur, suivant les dites offres ; et attendu lesquelles 
ainsi faites par le Défendeur, à l'Huissier, comme il paroit, au bas de 
son dit exploit, de payer les cens et rente et les frais de l'Huissier, et 
vu la copie de l'assignation, au bas de laquelle est la déclaration de 
l'Huissier, comme le Défendeur lui a offert le dit payement et frais, et 
qu'il lui étoit défendu de rien recevoir, comme en est convenu le deman- 
deur en notre présence, pour raison de quoi, vu l'acte d'affirmation 
de voyage fait par le dit Défendeur, nous condamnons le Demandeur à 
payer au Défendeur quinze livres, à quoi nous avons arbitré et taxé les 
frais de son voyage, séjom* et retour au dit lieu de la Eivière Quelle, 
distant de cette ville d'environ vingt cinq lieues, le coût de la présente 
sentence payé par moitié. Mandons, &c. , 
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Du Sme de Février 1733. SenUnce qui, sans égard à V opposition, or- 
donne de passer outre à la célébration d'un Mariage. • 

(Entre Jean Willitt, cordonnier Demandeur; 

-1 et 

(Mtre. Claude Louet, Notaire Royal.... Défendeur. 

Parties ouïes, ensemble le Procuretlr du Roi, vu notre sentence du 
vingt huit Janvier dernier, portant qu'avant faire droit, le Demandeur 
feroit signifier au Défendeur, copies des requêtes par lui portées tant a 
Tofficialité qu'au Conseil et de l'arrest obtenu sur la dernière requête 
pour, par le Défendeur, fournir ses moyens d'opposition dans trois jours, 
pour tout délai, à compter du jour de la signification de la dite sen- 
tence, sinon, et le dit tempp passé, sera fait droit ; vu aussi la promesse 
de mariage donnée par Claude Louet fils aine, à la fille du Demandeur, 
en date du vingt de Juin dernier, les lettres missives par lui écrites au 
Défendeur, les f9, 22, & 24 de Janvier dernier, à lui signifiées les 
mêmes jours en forme de soumissions respectueuses, et Tarrest du Conseil 
supérieur de cette ville, en date <}u 26 du dit moi de Janvier, qui ren- 
voyé les parties à se pourvoir par devant nous, sauf l'appel au dit Con- 
seil, nous attendu la circonstance et l'état où Thérèse Willitt se trouve, 
que le dit Claude Louet fils est âgé d'environ vingt neuf ans, et que 
d'ailleurs il cousent d^exécuter la promesse de mariage qu'il a faite à 
cette dite fille, comme il paroit par les dites lettres signifiées au Défen- 
deur, ordonnes que, sans avoir égard à l'opposition formée par le dit 
Louet père et à ses moyens et défenses représentées par Désaline son 
Procureur et de nous paraphées, nevarietur, suivant sa réquisition y con- 
tenue, qu'il sera passé outre à la célébration du mariage d'entre le dit 
Claude Louet fils et la dite Thérèse Willitt, pardevant leur curé, en 
gardant les solemnités requises et l'ordonnancé, en la manière accoutu- 
mée, et condamnons le Défendeur aux dépens. 



Dji 207ne. de Févner 1788.- Sentence qui condamne un donataire à K- 

ZTer la légitime à un héritier de lu donatrice. 

Entre Joseph Maufet, fils et unique héritier 
de feu Joseph Maufet et de Marie Thérèse 
Oingreau, fille de feu Sebastien Gingreau et 

j de Mai'ie Geneviève Guilbourg Demandeur ; 

et 
Abraham Mbtot, comme «ayant épousé Thé- 
rèse Masse, au pàravant veuve de Joseph Gin- 
greau Défendeur. 

Tout considéré, et attendu que la donation faite par Marie Gene- 
vieue Guilbourg à Joseph Gingreau son fils, n'a été faite qu'à la 
charge de payer au demandeur cent vingt livres, pom- la part qui lui 
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revient des droits successifs de Sebastien Gingreau son ayeul maternel, 
nous condamnons le défendeur, en qualité de détenteur de la terre 
énoncée en la dite donation, à payer au demandeur, en deniers ou 
quittances valables, de la dite somme de cent vingt livres, avec les in- 
térêts au denier vin^gt, à compter du 2 Août, 1707, jour de la donation, 
jusqu'en fin du payement ; comme aussi le condamnons à livrer au de- 
mandeur deux perches de tei^re de front sur trente de profondeur, à dé- 
membrer des quatre arpents qu'il possède, comme étant la part qui en 
doit appartenir au demandeur pour sa légitime, comme héritier pour un 
cinquième de la dite Marie Geneviève Guilbourg son ayeule ; le con- 
damnons, en outre, à tenis compte au demandeur des revenus des dites 
deux perches de terre au prorata de la totalité qu'il possède, et ce à dire 
d'experts, dont les parties conviendront, sinon seront les dits experts 
par nous nommés d'office ; les dits revenus à compter du 2 Août, 1707, 
jusqu'au temps que le dit défendeur remettra au demandeur les dites 
deux perches de terre ; les dépens compensés, à l'exception du coût 
de la présente sentence, que nous condamnons le défendeur de payer. 



Des 4 et 7 d'Août 1738. Sentence qui déclare que les lots et ventes sont 
dûs sur une part de terre vendue par un co^héritier à un autre co héri' 
tier, quoi qu'il ait été allégué qu'elle étoit indivise. 

/Entre le Sieur Ghables Gaillabd, Seigneur 

J de l'Isle et comté d'Orléans Demandeur; 

et 
Ambroise Bobërge, habitant du même lieu Défendeur. 

« 

Le demandeur concluoit à ce que le défendeur fut condamné à exhi- 
ber les titres d'acquisitions qu'il a des terres dont il jouit, et en consé- 
quence se voir condamné à payer les droits de lots et ventes, qu'il doit 
pour raison des dites acquisitions, et en l'amende pour, n'avoir pas 
exhibé les dits titres suivant la Coutume, et aux dépens : par le défen- 
deur a été dit, qu'il ne croit pas devoir aucuns lots et ventes, attendu 
que le demi arpent de terre qu'il a acquis de Joseph Marauda et d'Eli- 
zabeth Boberge sa femme, suivant le contrat passé devant Louis Pichet 
Notaire, le 20 Octobre 1729, fait partie de plus grand héritage de la 
succession de feu Pierre Eoberge, qui n'a pomt été divisé entre les hé- 
ritiers, qu'ainsi il croit ne pas devoir de lots et ventes : par le deman- 
deur a été répliqué, que les lots et ventes lui sont dûs. Sur quoi il a 
été ordonné que les pièces resteroient sur le bureau pour être délibéré. 
Le 7 du même mois la sentence suivante a été prononcée. Ouï, le Pro-- 
cureur du Boi, et après en avoir délibéré suivant notre sentence, nous 
condamnons le défendeur à fournir dans huitaine, du jour de la signifi- 
cation de la présente sentence, une expédition en forme, du contrat 
d'acquisition par lui faite de la terre en question, comme aussi le 
condamnons à payer au demandeur les lots et ventes de la dite aoquisi- 
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tion suivant la coutume, et en Tamende de trois livres quinze sols^ et 
le condamnons aussi aux dépens liquides à trois livres cinq sols, ces 
présentes non comprises. 



Du ISme. Mai 1784. Sentence qui déclare un contrat de Mariage exé- 
cutoire contre un tuteur ad hoc, et condamne à payer 6000 francs de 
douaire y 1000 de preciput et 8000 pour le deuil dç la venre, 

/Entre Marie Catherine Eouer De Ville- ~ 
BAY, émancipée par mariage avec feu Mi- , 
GHEL Dbouard, procédante sous l'autorité 

. de Jos. Page son curateur aux causes.... Demanderesse; 

\ • et 
Le Sieur Frs. Perrault, au nom et comme 
tuteur ad hoc des enfants mineur du dit feu 
Sieur Drouard et de la Denlanderesse Défendeur. 

Parties ouïes ensemble le Procureur du Roi; vu le contrat de ma- 
riage de la Demanderesse, ci-devant daté, nous l'avons déclaré et dé- 
clarons exécutoire contre le dit Sieur Perrault au dit nom de tuteur ad 
hoc des dits mineurs ï)rouard, comme il l'auroit été contre le dit feu Sr. 
Drouard, et en conséquence le condamnons à payer à la Demanderesse 
la somme de six mille livres pour son douaire réglé par le dit contrat, 
celle de mille livres pour son preciput, et celle de trois cent livres pour 
son deuil^ et le condamnons aussi aux intérêts des dites sommes, du 
jour de la demande, jusqu'à l'actuel payement et aux dépens. 



Du 25 Novembre^ 1785. Sentence qui ordonne le dépôt au Greffe d'un 
billet inscrit de faux^ et la consignation de 60 livres pour faire re- 
cevoir le dite inscription, 

I Entre Pierre Gervais Voyer Demandeur; 
^ et 
Pierre Michelon Défendeur. 

Le Demandeur concluoit à ce que le Défendeur fut tenu de venir 
reconnoitre sa signature au bas de son billet du 20 d'Avril 1725, et le 
condamner à payer cent quinze livres dix sols, pour le contenu en icelui: 
par le Défendeur étoit dit qu'il n'avoit jamais consenti ni signé le dit 
billet, pourquoi il déclaroit qu'il s'inscrivoit en faux contre les signa- 
tures qui sont au bas d'icelui : surquoi est intervenu l'interlocutoire 
suivant. 
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Parties ouïes, ensemble le Procureur du Roi ; nous onlonnons que 
le dit billet par nous paraphé, ne rarietur, sera déposé au Greffe de 
cette Prévosté, et que le Défendeur y formera son inscription en faux 
contre le dit billet, après qu*il aura consigné entre les mains du Gref- 
fier, la somme de soixante livres, ordonnée pour faire recevoir sa dite 
inscription : dépens réservés. 



Du 10 Avrils 1736. Sentence qui ordonne une commisiion rogatoire 
adâressée au LieiUenunt'G?n/ral du Baillaye de Bordeaux, 

/Entre Jean De Graves, marchand de Bor- 

' deux Demandeur; 

1 et 

iLe Sieur Lafontaine Db Belcourt Défendeur. 

Nous ordonnons, qu'il sera par nous expédié une commission roga* 
toire au Sieur Lieutenant-Général du Baillage et présidial de Bordeaux, 
à l'effet de recevoh* l'affirmation du dit Sieur de Graves sur le fait en 
question, (savoir quelle somme il a reçu à compte du dit billet,) la- 
quelle affirmation le dit défendeur sera tenu de faire faire à sa diligence, 
et ce dans tout le cours de la présente année, à venir à l'arrivée des 
vaisseaux de l'année prochaine 1737, et faute par lui de rapporter l'acte 
de la dite affirmation dans le dit temps, et icelui passé, sera fait droit 
définitivement sur la condamnation demandée: dépens réservés. 
Mandons, &c. 



Du 19 yuUlet, 1786. Sentence d'ordre où se trouvre prélevé par préfér- 
ence les frais de poursuite^ les honoraires des officiers, et le droit de 
dépôt à 2^ pour cent. 

Entre Jean Paschal Tache', Négociant à la 

Eochelle Demandeur; 

et 
(Claude Lacroix, Marchand de cette Ville, 

absent par faillite, Défendeur: 

encore 
Divers Créanciers du dit Lacroix Opposants. 

Nous, ouï le Procureur du Boi, ordonnons, que sur la somme de 
£1762 2s. 4d. (produit des meubles déposé au Greffe,) il sera payé 
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par privilège et préférence pour loyer et frais de Justice cy. £58 
A L'Archevêque pour les frais de garde et d'oppositions.. 23 10 
Au Sieur Petrimoulx, faisant pour le demandeur pour son 
remboursement des frais de saisie, vente des effets et au- 
tres, suivant mémoire taxé cy 134 17 6 

Au Sieur Boisseau, Greffier de la Prévosté, pour le droit de 
consignation et garde sur £1762 2s. 4d. remis en dépôt 

en ses mains, à raison de six deniers par livre cy 44 1 

Et à nous, au Procureur du Eoi, et au Greffier pour trois 
vacations employées tant à examiner les tîtres des parties 
qu'à dresser la présente sentence d'ordre, que pour l'ex- 
pédition d'icelle cy 34 

Faisant toutes les dites sommes ensemble celle de ... £289 8 6 

Laquelle somme soustraite de celle de £1762 2s. 4d. 
reste à partager au marc la livre entre tous les dits créan- 
ciers opposants sur leurs principaux et frais, sans aucun in- 
térêt celle de £1472 13s. lOd. pour laquelle ainsi distribu- 
er et les coUoquer au prorata de leurs créances ils seront 
payés à raison de 28. lld., pour livre sur leurs créances en 
principaux et frais, savoir, qu'il sera payé. 
Au Sieur Petrimoulx, stipulant pour le Sieur Taché, £514, 

pour laquelle somme nous l'avons colloque sur le pied de 

2s. lld. à cause de sa créance montant à £3524 13s. cy. 514 
Au Sr. Frs. Bissot £71 14s. colloque sur le même pied à 

cause de sa créance montant à £491 12s. cy 7114 

Au Sr. Bruyuièrê, stipulant pour le Sr. Jàzac, £297 3s. 

colloque sur le dit pied, à cause de sa créance de £2309 

17s.cy ^ 297 3 

Au Sr. Veysière £243 12s. lOd. "colloque aussi sur le dit 

pied, à cause de sa créance montant à £1670 Is. 2d. cy. 243 12 10 
Au Sr. Jos. Boussel £126 Ils. aussi colloque sur le dit 

pied, à cause de sa créance de £867 2s. cy 126 11 

Au Sr. Payel £180 5s. aussi colloque sur le même pied, à 

cause de sa créance de £1235 6s. 8d. cy 180 5 

Au Sr. Chaurant £39 8s. aussi colloque sur le même pied, 

à cause de sa créance de £269^ 12s. cy 39 8 

Eevenant toutes les dites sommes, à prendre par privilège 

et par coUocation, à la dite première somme de £1762 2 4 

consignée, et en payant par le dit Greffier aux dénommés en la présente 
sentence d'ordre les sommes pour lesquelles chacun d'eux y est employé, 
il sera et demeurera bien et valablemet déchargé de la dite somme de 
£1762 2s. 4d. consignée en ses mains. Mandons, &c. Fait et signé 
à Québec, le 19 Juillet, 1736. 

(Signé) ANDEE' DELEIGNE. 

D 
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Im 16 ^/^/-V/r-f 173*5. .ÇfBfJf'Wr^ q^i ^iérMr^. if 'i^'fuimr d^t n 
jamr^ d^ d^mamd^ dan» U Um^m prctmt par r^jr^ammam^ dm 

l'Entre ¥ttjtsfyji£ Hatt Demandeur; 

• et 

'F&A. pEEE^rLT, teas deox Negodants de 

* cette TÎUe. DéCendeor. 

Le demandeur eoncluoît à ce que le défendetir fut condamné et par 
CK/rps, à loi payer 210 lirres, montant de la lettre de change tirée par le 
Sieur LonguemÂTt de Vitry gor le Sieor Loois Boucher, le 27 de Juin 
1732, pasé par le défendeur le 17 Octobre 1732, à Tordre du deman- 
deur ; laquelle a été protesta le 29 Décembre même année, avec intér- 
êts et frais du jour du jMroteet. 

Parties ouïes, ensemble le Procureur du Bm, et attendu qu*il s'est 
écoulé quatre SLnnées depuis Tendossement de la lettre de change en 

3ueëtion, sans qu'il ait été fait aucune demande de la part du deman- 
eur au défendeur de la somme portée en la dite lettre de change, ce 
qu'il étoit obligé de faire suivant l'Ordonnance du Commerce, nous 
renvoyons le dit défendeur de Faction intentée par le demandeur ; sauf 
au dit demandeur son recours, ainsi qu'il avisera bon être ; dépens 
compensés. 



Du 17 Octobre 1736. Sentence qui condamne une marchande ptdilique 

à payer 1394 litres^ même par carpt. 

lEntre Jean Corbière, Négociant Demandeur; 

' et 
« Magdeleine Laverdiere, femme de Charles 
Demars, faisant profession de marchande pu- 
l blique Défenderesse. 

Parties ouïes, ensemble le Procureur du Boi, vu Tobligation ci- 
devant datée, nous condamnons la dite défenderesse comme marchande 
publique suivant la qualité par elle prise la dite obligation, même 
par corps, à payer au demandeur la somme de trois mille quatre cent 
quatrevingt-quatorze livres, qu'elle lui doit au désir de la dite obliga- 
tion, et aux charges et conditions portées par icelle ; et la condamnons 
aux, dépens du présent extraordinaire liquidés a quinze livres seize sols 
huit deniers, ces présentes non comprises. 



ta* 
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Du 16 JuiUety ITST'. Ordonnancé de créer un curateur à des héritiers 

présomptifs absents. 

Sur Bequête des Beligieuses de THôtel Dieu de Québec ; Ordonné, 
parties ouïes et le Procureur du Eoi, avant faire droit, qu'il sera créé 
un curateur a l'absence des présomptifs héritiers à la succession de feu 
Sieur Levasseur. 



Contrainte par corps pour remise de pièces communiquées. 

Entre Joseph Maufait,../ Demandeur; 

et 
.Catherine Chapeau, Veuve Maufait. . .' .Défenderesse. 

Sentence qui condamne le demandeur à remettre à la défenderessele 
compte et pièces justificatives qu'elle lui a communiqués, sous peine d'y 
être contraint par corps. 



Nouvel inventaire ordonné faute d'avoir appelle le tuteur^ des enfants mi^ 
neurs d*un premier lit, avec injonction dy procéder en sa présence et 
celle des subrogés tuteurs des mineurs des deux lits, 

/Entre Louis Enouille Lanoix au nom et 
comme tuteur des enfans mineurs du premier 
lit de feu Joseph Morin et de Marié Anne 

Brideau Demandeur; 

et 

IDorothe' Girard, veuve du dit feu Morin Défenderesse, 

Parties ouïes, ensemble le Procureur du Eoi ; vu la requête de de- 
mande et lea défenses, nous, faute par la Défenderesse d'avoir appelle à 
l'inventaure qu'elle a fait faire le Demandeur en qualité de tuteur des 
enfants mineurs du premier lit de défunt Joseph Morin, ordonnons 
qu'il sera fait un nouvel inventaire en présence du tutem- et du subrogé 
tuteur des mineurs du premier lit, ainsi qu'en la présence de la dite 
Défenderesse et de son subrogé tuteur : dépens réservés. 
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• Formalités pour réhabiliter un interdit. 

Sur requête à nous, présentée par Jean Devin tonnelier en cette ville 
interdit, notre ordonnance au bas d'icelle portant qu'elle sera commu- 
, niquée au Procureur du Roi de cette Prévosté, le réquisitoire du dit 
Procureur du Roi du dit- jour, notre ordonnance du même jour qui per- 
met au dit Devin de faire assembler pardevant nous en notre Hôtel, 
ce jourd'hui, huit heures du matin, ses parents et amis, et surtout Pierre 
Silvestre son curateur, notre procès verbal de ce jourd'hui, contenant 
l'avis des parents et amis du dit Devin qui ont tous dit qu'étant devenu 
sage et de bons sens, la cause de son interdiction a cessé, la comparu- 
tion du dit Devin en leur présence et tout vu et considéré, nous avons 
les dites défenses levé et ôté, et en conséquence permis au dit Devin de 
jouir et disposer de ses biens, ainsi qu'il auroit pu faire avant la dite sen- 
tence d'interdiction ; ce qui sçra signifié aux notaires de cette Prévosté 
et enjoint àeux de rayer le nom du dit Jean Devin du tableau des in- 
terdits ; ce qui sera exécuté sans préjudice de l'appel. Mandons, &c. 



Du 2%mc. Juillet 1737. Interlocutoire qui renvoyé des négocians à comp' 

ter devant des arbitres. 

'Entre Louis Fournel négociant en cette 

ville Demandeur; 

■\ et 
Bernâkd Bruguiebe aussi négociant de cette 
ville Défendeur. 

Parties ouïes, ensemble le Procureur dç Roi ; nous renvoyons les 
parties à compter devant les sieurs Touron et Delachevry négociants 
en cette ville, choisis par les parties, et auxquels elles remettront leurs 
pièces ; après quoi sera fait droit sur leur jugement arbitral ; dépens 
réservés. 



Du même jour. Jugement sur confession, avec délai. 

Entre le nommé Maranda, forgeron Demandeur; 

et 
, François Gigon, tailleur d'habit : Défendeur. 

Parties ouïes, ensemble le Procureur du Roi ; nous condamnons le 
Défendeur à payer au Demandeur la somme de dix-sept livres qu'il con- 
vient lui devoir de reste de son billet, et le condamnons aux dépens li- 
quidés à dix sols, ces présentes non comprises ; et ayant égard au délai 
demandé, lui accordons jusqu'au quinze Août prochain pour payer la 
dite somme. 
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Du même jour. Sentence sur second défaut. 

Entre Joseph Lemire, Armurier Demandeur ; 

et 
Le nommé Romain, Peintre, . . ; Défendeur. 

Après que par le demandeur a été requis le profit du défaut, attendu 
que le dit Eomain ne tient compte de comparoir, ni procureur pour lui, 
à l'assignation échéante à ce jour, et en conséquence le condamner à 
lui payer la somme de neuf livres, pour un fusil qu'il lui a vendu et 
livré en l'année 1735, concluant aux dépens. 

Ouï le Procureur du Roi ; vu le dit défaut bien et duement obtenu, 
et attendu que le défendeur ne tient compte de comparoir, ni procureur 
pour lui, à la dite, assignation échéante à ce jour, avons adjugé le pro- 
fit du dit défaut, et, en conséquence, condamnons le dit défendeur à 
payer au demandeur la somme de neuf livres, qu'il lui doit pour le prix 
d'un fusil qu'il lui a vendu en l'année 1735, et le condamnons aux 
dépens liquidés à trente deux sols, ces présentes non comprises. 



Du 27 Juillet, 1787. Sentence qui condamne des locataires à payer à 
un Commissaire établi à un bien les loyers par eux dûs. 

/Entre Maurice Couteleau, Commissaire 
établi aux biens saisis à la requête de Marie 
Catherine Peuvret sur la Veuve Viermay 

j Pachot Demandeur ; 

"^ et 
Jacques Clément, Gme. Lacorgue, Nas. 
DuvAL, Jean Espagnol et Gme. Lemelin, 
tous locataires Défendeurs. 

Parties ouïes, ensemble le Procureur du Roi ; nous donnons actes 
des déclarations et affirmations faites par les dits défendeurs, et, en 
conséquence, ordonnons qu'ils payeront les loyers échus et à échoir au 
dit Couteleau, au dit nom de Commissaire, lequel dit Commissaire 
tiendra compte à ceux des défendeurs qui ont payé à Compte des dits 
loyers les sommes énoncées en la présente cause ; leur faisons défense 
de les payer à d'autres a peine de payer deux fois. 
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Du 2 Août, 1737. Sentence sut appel (Vun jugement rendu par le Jiige 

Bailli/ de Beauport. 

/Entre François Guyon, Taillandeur au Château 

J Richer, Appellant, 

et 
Ignace Gravelle, Fils Intime. 

Ouï le Procureur du Roi ; nous attendu que le dit intimé ne tient 
compte de comparoir, ni procureur pour lui, à l'assignation échéante 
à ce jour, et vu le dit défaut bien et duement obtenu, avons adjugé le 
profit d*icelui, et, en conséquence, disons qu'il a été mal jugé, bien 
appelé et renvoyons le dit intimé de la demande en retrait lignager par 
lui formée, et le condamnons aux dépens de la cause principale et 
d'appel.' 



Du 6 Ao/itj 1737. Interlocutoire pour constater les réparations à faire 

à une maison. 

I Entre Pierre Simon, Aubergiste, Demandeur; 
et 
La Dame Veuve Larue Défenderesse. 

Parties ouïes, ensemble le Procureur du Roi ; nous ordonnons, avant 
faire droit, que la maison en question sera visitée par le Sieur Maillon 
architecte, qui dressera son rapport des réparations qui mrxi nécessaires 
à y faire, pour, à nous rapporté, être ordonné ce qu'il appartiendra : 
dépens réservés. 



ï>u 6me. Août y 1737. Sentence qui fait défense aux Défendeurs de paS' 
ser sur la terre du Demandeur à peine de vingt livres d'amende. 

Entre Pierre Laine' habitant Demandeur; 

et 
Jean Chamberland et Julien Blina Défendeurs. 

Parties ouïes, ensemblele Procureur du Roi ; nous faisons défenses 
aux dits Chamberland et Blina de passer sur la terre du Demandeur, 
a peine de vingt livres d'amende, condamnons les Défendeurs aux 
dépens liquidés à neuf livres, ces présentes non comprises. 
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Du même jour. Interlocatoire pour être les lignes des terres des par- 
ties reconnues, un plan dressé H constater sur quelle terre les abati» 
ont été faits et quelle en est la valeur, et ce par experts. 

Entre Gabriel Bouleau, et Consorts Demandeur; 

et 
Pierre Labreque Défendeur. 

« 

Parties ouïes, ensemble le Procureur du Roi ; nous, avant faire droit, 
ordonnons que les lignes des parties seront reconnues par Louis Lé- 
tournWu, nommé par les demandeurs, et par Joseph Fortier nommé 
par le Défendeur, les quels experts conjointement avec le Sieur Thi- 
vierge Capitaine de Milice de la Côte St. Laurent, que nous avons 
nommé d'oflfice, vérifieront les lignes de leurs terres, dresseront un plan 
et leur procès verbal qui contiendront sur quelle terre les abatis de 
bois en question ont été faits, et en quoi ils consistent, et estimeront 
les dits abatis : Le tout en présence des parties intéressées ou duement 
appelées par le premier ofiicier de milice qui les requerra, pour le 
plan et rapport des dits experts à nous apportés, être ordonné, ce qu'il 
appartiendra ; dépens réservés. 



Du même jour. Bail judiciaire. 

Sur Eequête présentée pour Louis Enouille Lanoix, au nom et 
comme Tuteur des enfants mineurs du premier lit deieu Joseph Morin 
et Marie Anne Brideàu, tendante à ce qu'il nous plaise lui permettre 
de faire mettre à bail judiciaire une maison et emplacement qui est 
derrière, afin de parvenir à payei^ les Pères Jésuites de la somme de 373 
livres à eux due pour rentes, dont la majeure partie est assise sur la dite 
maison ; notre ordonnance ensuite portant la permission requise en 
date du treize Juillet dernier, procès verbal d'affiches mises par l'huis- 
sier Courtin le quatorze du dit mois, contenant qu'une maison bâtie en 
pierre, sise rué St. Nicolas, et un emplacement derrière tenant d'un 
côté aAdrien Legris, et d'autre au nommé St. Martin, telle quelle est 
désignée, est à donner à bail judiciaire pour trois années consécutives à 
commencer la jouissance du jour de l'adjudication, à la charge par l'ad- 
judicataire d'en jouir en bon père de famille, payer tous les frais de 
justice comptant, et le prix de son adjudication de quartier en quartier, 
faire faire les réparations locatives sans diminution du. prix de son bail, 
souffrir faire les grosses ^ans prétendre aucun dédommagement, ne 
pourra céder son bail sans le consentement du dit Lanoix, donnera 
bonne et suffisante caution qui fera sa soumission, garnira la dite mai- 
son de meubles exploitables pour sûreté des loyers, et une expédition 
de la sentence d'adjudication, contenant aussi le dit procès verbal que 
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le seize. du dit mois de Juillet seroit reçue la première enchère, remise 
accordée vie dit jour ; autre procès verbal daffiches mises par le dit 
huissier le vingt-un du dit mois contenant que le vingt-trois du dit mois 
seroit reçu la deuxième enchère, remise accordée le dit jour ; autre 
procès verbal d'affiches mises par le dit huissier le vingt-huitième du 
dit mois, contenant que la troisième enchère seroit reçue le trente du dit 
mois, remise accordée le dit jour ; autre procès verbal d'affiches mises 
par le dit huissier le quatre de 6e mois, contenant qu'à ce jour seroit 
reçu la dernière enchère: et après, que par le dit Lanoix, au dit nom, 
a été requis qu'il nous plut procéder a l'adjudication, ouï le Procureur 
du Eoi ; vu les dits procès verbaux et remises signifiées à Dorothé 
Girard Veuve du dit feu Morin, avec sommation à elle de faire trou- 
ver enchérisseurs, si bon lui semble, nous ordonnons qu'il sera pré- 
sentement procédé à recevoir les dernières enchères, et ensuite à l'adju- 
dication : et, à l'instant, la dite maison a été criée par l'huissier Pilote 
à la somme de 32 livres, suivant sa dernière enchère, et enchéri par le 
nommé Simon à 35 livres, à 36 livres par Pampalon, à 39 livres par le 
dit Sieur Simon, à 40 livres par le dit Pampalon, à 42 livres par le dit 
Simon, à 43 livres par le dit Pampalon, à 44 livres par le dit Simon, à 
45 livres par le dit Pampalon : et eprès plusieurs criées, proclamations 
et subastations, et qu'il ne s'est trouvé plus haut enchérisseur, nous 
avons adjugé la dite maison, telle qu'elle est énoncée aux dits procès 
verbaux d'affiches, a bail judiciaire pour trois ans au dit Pampalon, 
comme plus offrant et dernier enchérisseur pour et moyennant le prix 
et somme de quarante cinq livres par année : lequel a à l'instant dé- 
claré que les enchères par lui mises et l'adjudication a lui faite, est pour 
et au nom de la dite Dorothé Girard veuve Morin, laquelle présente 
a accepté Ja dite adjudication^ aux charges portées aux affiches, pour 
par elle en jouir en vertu des présentes. Mandons, &c. 



Dit 9mé, Août 1737. Interlocutoire pour constater si une grange est 

faite- conformément au marché, 

(Entre Antoine Moufle, négociant, &c Demandeur ; 

\ et 

( Joseph Delorme, charpentier de maisons Défendeur. 

Parties ouïes, ensemble le Procureur du Roi ; nous donnons acte au 
Demandeur du payement par lui présentement fait au Défendeur^ de la 
somme de soixante dix-huit livres par lui demandée, et en conséquence 
condamnons le Défendeur à parfaire son entreprise dans vendredi pro- 
chain au plus tart, à peine de tous dépens, dommages & intérêts ; don- 
nons acte aux parties de la nomination par elles faites de leurs experts 
pour faire la visite des ouvrages faits et à faire à la dite grange, confor- 
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mément à leur marché, savoir par le Demandeur de Berthelemy Joui- 
neau, et par le Défendeur Thomas £edard, lesquels, après serment fait 
pardevant nous, se transporteront sur les lieux pour visiter la dite 
grange, pour savoir si elle est faite au désir du dit marché ; dont ils 
dresseront leur rapport, pour icelui rapporté être ordonné ce qu'il 
appartiendra : dépens réservés. Mandons, &c. 



Du même jour. Interlocutoire pour entendre la femme du Demandeur. 

Entre Joseph Capelier, tailleur d'habit en 
cette ville au nom et comme ayant épousé Me. 

A. Poitra Demandeur ; 

et 

Marie Anne Petitclaire, veuve Poitra Défenderesse. 

Parties ouïes, ensemble le Procureur du Roi; vu l'exploit de de- 
mande du Demandeur, ensemble les défenses fournies par la Dc^fende- 
resse, signifiées le septième de ce mois, nous ordonnons, avant faire ^ 
droit, que la femme du Demandeur comparoîtra en personne pour être 
entendue : dépens réservés. Matidons, &c. 



Du même jour. Interlocutoire ordonnant à îin Aiyenteur de replacer les 

bornes qu'il avoit arrachées. 

(Entre Louis Rouer, EcuyeV, Sr. Dartigny Demandeur ; 

1 et ^ * • 

(Jacques Page', Marguillier de cette ville, &c Défendeur. 

Parties ouïes, ensemble le Procureur du Roi ; nous ordonnons que 
dans trois jours le Défendeur fournira ses défenses contre la demande 
formée contre lui, et par provision ordonnons que les bornes en ques- 
tion et qui ont été arrachées par le Sieur Beaupré arpenteur, suivant la 
déclaration du Défendeur, seront par lui remises dans les mêmes en- 
droits où elles étôient, suivant et conformément au procès verbal qu'il 
en a dressé le mois de Juillet mil sept cent trente ; et ce en présence 
des parties intéressées, ou duement appellées, dans trois jours, pour 
tout délai : dépens réservés. Mandons, &c. 
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Du li^me. Août 17B7. Ordre à un tiers saisi de consener en ses mains- 
le résidu de son billet jusqu'à ce que délivrance en soit ordonnée arec 
celui à qui il est d/i. 

Entre Dame Lefevbe, épouse du Sr. Olivier.. Demanderesse ; 

et 

Nicolas Besolle Castillon Défendeur : 

encore, 
Jacques Lafontaine Tiers saisi. 

Serment pris du dit Sieur Lafontaine sur la saisie faite entre ses mains 
sur Nicolas BésoUe Castillon, lequel a déclaré qu'il a fait au Défen- 
deur son billet à ordre pour 380 livres, payable en Juin dernier, qu'il 
promet ne point acquitter qu'au préalable la Demanderesse ne le fasse 
ordonner avec lui à ses frais et dépens. 

Ouï le Procureur du Roi, nous donnons acte de l'affirmation et dé- 
clai'ation faite par le tiers saisi, et en conséquence ordonnons qu'il con- 
servera en ses mains les trois cent quatre-vingt livres jusqu'à ce que le 
porteur du dit billet lui en fasse la demande, et qu41 en fasse ordonner 
la délivrance avec lui, attendu la dite saisie faite à la requête de la de- 
manderesse : dépens réservés. 



Du 20 d'Août, 1737. ' Jugement de payer par installements. 

(Entre Louis Enouille Lanoix, Demandeur; 

] et 

l Piebre Jourdain Bellerose, Défendeur. 

Parties ouïes, ensemble le Procureur du Roi ; nous condamnons le 
défendeur à payer au demandeur la somme de trente sept livres treize 
sols quatre deniers pour le montant de son billet, savoir, la moitié au 
quinze de Septembre prochain, et l'autre moitié au quinze Octobre 
suivant, et aux dépens liquidés à douze sols, ces présentes non com- 
prises. 
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Du même jour. Interlocutoire ordonnant la signification des défenses 
pour y être répliqué, et acte d'élection de domicile. 

Entre Pierre Chaplain '. Demandeur; 

et 
Marie Thérèse Provost, Veuve Gxroux, Défenderesse. 

Parties ouïes, ensemble le Procureur du Eoi ; nous ordonnons, avant 
faire droit, que la défenderesse fera signifier ses défenses au demandeur 
pour par lui répliquer ainsi qu'il avisera ; donnons actes aux dites 
parties des élections de domicile par elles élu en cette ville, savoir, 
par le demandeur en la demeure de Charles Marchand, proche la Palais, 
et par la défenderesse en la demeure de Prs. Clesset dépens réservés. 



Du 23 Aoât, 1737. Sentence définitive sur débats de compte. 

(Entre Simon Haimard, Marchand, Demandeur ; 

\ et 

(Louise Guillot, Veuve de P. Haimard, Défenderesse. 

Vu par nous toutes les pièces des parties produites au Greffe suivant 
notre sentence, les conclusions du Procureur du Eoi commis, en date 
du huit Août présent mois, et tout considéré, nous ordonnons, 

Que le 1er. chapitre de recette du compte rendu par la défenderesse, 
montant à 3357 livres 15 sols, sera alloué sans aucune augmentation 
ni diminution. 

Que le 2me. chapitre de recette du dit compte, montant à 10504 livres 
6 sols 3 deniers, sera pareillement alloué sans augmentation ;iî dimi- 
nution. 

Que le 3me. chapitre du même compte, montant à la somme de 
10072 livres 11 sols, sera aussi alloué pour la même somme sans aug- 
mentation ni diminution. 

Que le 4me. chapitre du dit compte, montant à 26 livres, sera encore 
alloué sur le même pied. 

Que le 5me. chapitre de recette ^u dit compte, montant a la somme 
de 15945 livres 7 sols 2 deniers, sera pareillement alloué pom- la même 
somme sans augmentation ni diminution. 

Que le 6me. chapitre de recette à cause des titres et papiers sera 
alloué. 
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Que le 7me. chapitre de recette, montant à 2100 livres, en principal 
de fond sur l'hôtel de ville de Paris, que la défenderesse dit avoir été 
remboursées au Sieur Simon Haimard, sous le nom de feu Sieur Pierre 
Haimard, sera rejette jusqu'à ce que la défenderesse ait fait preuve de 
son avancé pour lui en être tenu compte. 

Que le 8me. chapitre de recette, à cause des immeubles expliqués au 
susdit inventaire, sera alloué. 

Ordonnons en outre, que la recette du dit compte sera augmentée 
d'un 9me. chapitre de la somme de 2631 livres 5 sols, dont la défende- 
resse se rend reliquataire à cause des loyers de maisons, en affirmant 
pai' elle qu'elle n'a rien reçu pour les dits loyers que ce dont elle se rend 
comptable, et qrife pas d'autres que les locataires qu'elle cite n'ont oc- 
cupé les dites maisons ; si mieux n'aime le demandem* faire preuve du 
contraire. 

Allouons le premier chapitre de dépenses du dit compte, contenant 
trois articles, montant à 274 livres 16 sbls 4 deniers, en rapportant les 
quittances. 

Allouons i)areillenient le 2me. chapitre de dépenses, contenant treize 
articles montant à 3891 livres 15 sols, en rapportant les reçus des cré- 
anciers et d'eux certifiés être pour dettes de la dite communauté créées 
avant la confection du susdit inventaire. 

Allouons aussi le premier chapitre de reprises, contenant quarante 
articles montant à 8480 livres 3 sols, en rapportant par la défenderesse 
les billets, sentences et obligations, afin de pouvoir retirer sur les dé- 
biteurs ce qu'elle porte en reprise sur les dites pièces, et en affirmant 
par elle qu'elle n'a rien reçu des autres débiteurs de ce qu'elle porte en 
reprise au dit compte. 

Rejetons le premier article du second chapitre .de reprise montant à 
8500 livres, à cause du bateau le St. Pierre, attendu que la défender- 
esse en a disposé à sa volonté, ainsi que des autres effets mobiliers de 
sa communauté. 

Allouons Iç second article du deuxième chapitre de reprise, montant 
à 362 livres 5 sols, à. cause d'une dette qui paroissoit être due par 
Joseph Gosselin, en affirmant par la défenderesse qu'il n'étoit rien dû 
par le dit Gosselin, et qu'elle n'a rien reçu de lui. 

Allouons le premier article du 3me. chapitre de reprise, montant à 
588 livres, à cause d'une chambre garni, ainsi que 375 livres à cause du 
préciput par le second article du dit 3me. chapitre de reprise, en repré- 
sentant par la défenderesse son contrat de mariage avec le dit feu Pierre 
Hainmrd, et faisant voir par icelui que la dite chambre garnie et le dit 
préciput sojjj; accordés au survivant. 
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Rejettons le 4me. chapitre de reprise. au dit compte, montant à 750 
livres, attendu que cette reprise est au profit du demandeur, et qu'elle 
pourra être prélevée sur l'excédant de sa recette à la dépense et reprise 
du dit compte ; les dépens compensés entre les parties, hors le coût 
de la présente sentence qui sera payé par moitié entr'elles. Mandons, 
&c. Fait à Québec, le 20 Août 1737. 

. (Signé) ANDEE' DELEIGNE. 



DxL 27' Août 1737, Interlocutoire pour mettre en cause un garant 

formel. 

(Entre Augustin Gagnon et sa Femme Demandeurs ; 

rj et 

[Alexis Be'langkr Défendeur. 

Parties ouïes, ensemble le Pi-ocureur dii Eoi ; nous ordonnons, avant 
faire Avoit, qu'Augustin Bélanger, garant formel du défendeur, sera 
mis en cause à la diligence du dit défendeur : ordonnons cependant, 
que le demandeur jouira de la perche de terre mentionnée au susdit 
contrat de vente, sans préjudicier aux droits des parties ; leur donnons 
acte de Télection de domicile par elles élu, savoir^ par les demandeurs 
en la demeure de Mtre. Jean Latour notaire, et de la part du défen- 
deur en celle du Sieur Chalou : dépens réservés. 



Du même jour. Sentence de remettre des marchandises sous balle, avec 
référence à un négociant et ordre de produire un livre de compte, 

/'Entre Pierre Cordier, Marchand de Damiens, 

stipulant par Michel Petrimoulx Demandeur ; 

et 

^ Louis, GuiGUiERE, Marchand de cette ville, ex- 
écuteur testamentaire de feu Frs. Levasseur et 
curateur à sa succession vacante, et le Sr. Ja- 
HANNE, commis du dit feu Levasseur Défendeurs. 

Le Demandeur concluoit a ce que les Défendeurs fussent condamnés 
solidairement à rendre et remettre au Demandeur la balle de marchan- 
dises marquée J. L. No. 1, ensemble 14 \ aunes de drap écarlate, le tout 
sou^s corde et plomb, tel qu'il a été laissé en dépôt au dit Jehanne, ou 
à les payer à dire d'experts et négociants. 
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Parties ouïes, ensemble le Procureur du Eoi ; yu Tarrest du conseil 
supérieur de ce pays du 19 du présent mois, ensemble la facture des 
dites marchandises signée du dit sieur Gordier datée à Amiens le 25 
Avril 1737, et la lettre écrite par le dit Sieur Cordier au dit feu Sieur 
Levasseur le 28, sans marquer le mois, et ensuite 1736, laquelle lettre 
nous avons parafé, ne varietuvy nous condamnons les Défendeurs so- 
lidairement à remettre au Demandeur les marchandises qui se trouvent 
en nature de la balle No. 1, marqué I. L. de l'envoi du Sieur Cordier 
Damiens et qui se sont trouvées sous les scellés apposés sur les effets du 
Sieur Levasseur, comme aussi 14 aunes de drap écarlate du même en- 
voi, les condamnons aussi à payer au dit Demandeur le surplus des 
marchandises mentionnées en la dite facture qu'ils ont vendues et ce 
sur Ip pied de la vente que le dit Sieur Jeanne en a faite en gros sur le 
produit desquelles seront seulement déduits les frais de commission à 
raison de cinq pour cent, en affirmant par le dit Sieui Jehanne qu'il n'a 
point vendu les dites marchandises autrement qu'en gros ; lequel dit 
Sieur Jehanne auroit à l'instant fait son affirmation qu'il a fait la vente 
des dites marchandises en gros à l'exception de trois étuis de peignes gar- 
nis qu'il a vendus en détail, qu'il est prêt et offre de tenir compte des dites 
marchandises sur le pied qu'il les a vendues conformément à son livre 
de vente qui a été inventoiré, et pour constater ce qui doit être tenu 
compte de la vente'des dites marchandises par le dit Sieur Jehanne, or- 
donnons qu'il rapportera son livre devant le Sieur François Perrault 
négociant, que nous nommons d'office pour régler ce qui doit revenir au 
Demandeur des dites ventes ; dépens néanmoins compensés entre les 
parties. 



Du mène jour. Interlocutoire ordonnant qu'une renonciation soit faite 

au Greffe en la manière accoutum/e. 

/Entre Pierre Prévost et Consorts, héritiers 
I de Marie Giroux leur Mère et douairièrs de 

! J. Bt. Prévost leur Père Demandeurs; 

et 
Geneviève Se'dillot, veuve du dit feu Jean 
Bt. Prévost Défenderesse. 

Parties ouïes, ensemble le Procureur du Roi; nous ordonnons, 
avant faire droit, que la Défenderesse fera sa renonciation au Greffe de 
cette Prévoste en la manière accoutumée, et la fera ^gnifier^nx Deman- 
deurs, ainsi que ses défenses et demandes pour ses reprises, et conven- 
tions matrimoniales ; dépens réservés. 
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Dit lime. Septembre 1737. Interlocutoire ordonnant qui le Deman- 
deur {un mareluind) justifie de sa créance par pièces authentiques et 
suffisantes. 

Entre le Sr. Tardif de Petevillb, négoci- 
ant deCaïn Demandeur; 

et 

Ls. GuiGuiERE, exécuteur testamentaire de feu 
Frs. Levasseur marchand et curateur à sa 

. succession vacante Défenderesse. 

* 

Parties ouïes, ensemble le Procureur du Eoi; nous ordonnons, 
avant faire drqit, que le Demandeur sera tenu de justifier de sa créance 
par pièces authentiques et auffisantes,tdont il donnera copies au Défen- 
deur; dépens réservés. 



Du même jozir. Sentence qui accorde 250 livres par forme de provision. 

Entre Simon Haimard, héritier du feu Pierre 
Haimard son frère, faisant tant pour lui que 

pour les autres héritiers Demandeur ;• 

et 

Louise Guillot, veuve et commune en biens . 

du dit feu Pierre Haimard Défenderesse. 

Parties ouïes, ensemble le Procureur du Eoi ; vu le compte rendu 
par la Défenderesse et signifié à sa requête au Demandeur par Caron 
huissier, le 29 Mars 1736, suivant lequel il paroît qu'il revient aux hé- 
ritiers du dit feu Sieur Haimard 750 livres pour le propre du dit feu 
Sieur Haimard, comme il est stipulé au 4e. chapitre du dit compte, 
nous avons adjugé et adjugeons au Demandeur la somme de deux cent 
cinquante livres par forme de provision à prendre sur la somme de sept 
cent cinquante livres mentionnée au dit reliquat de compte, en don- 
nant par le Demandeur une quittance de la dite somme en bonne et due 
forme, et condamnons la Défenderesse aux dépens. 



Formule de renonciation faite au Greffe. 

Aujourd'hui vingt troisième Septembre mil sept cent trente-sept 
deux heures de relevée au Greffe de la Prévosté, est comparue parde- 
vant nous Greffier en chef De. Anne Magd. Fortier veuve de feu Pierre 
Léger dit Lajeunesse, laquelle a déclaré qu'elle a renoncé, comme de 
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fuit ^Àh: fiUfnit'M i^u *'Jch pr-f^oUrr a la commuiuiuitr àt lÂtns qui été 
^«ir'^lkr '^ k dit f^u lAyiOXïhh^ *:\ -i'^zii tient a^ax droits et tanTeniions 
i/oiirii/i/yriia)^. porv^j* par h^aî contrai de mariage, affirmant ne s'être en 
fa^/zn ^tiel^y^ique j'rii'fjî'Vre et n^avoir pris et appreliende ancons biens 
'le la diU; f'JAiithnu^nXA ; de^joelie» d»k'laratîon. a^rmation et renonci- 
atK/fi^ elle a r^^^inin a^rte a elle octroy»^ par non* Gn-ffier et à f Signe, i 
Vi^uve Lefçer IV>î*;»eaîL 



Jlti ^lime. Septembre 1737» S^nteare qui ron/hmne un Dà'^ndeur à 
fournir une: gronne en forme exérutétire tU it^*n rontrat jXfur un empla* 
eenié'ni tpiil iuttuêedv et a jfoyer ï/t renie. 

(Kntre Demoiselle Jeanxe Bekaud Daviese 

l)KHiiKU)iHrM Demanderesse; 

et 
Macqukh Aumani) dit Mai8^>x de bois Défendeur. 

Partie» ouïeH, ensemble le Procureur du Roi ; nous condamnons le 
|)efetjdeiir à fournir à la Demanderesse une expédition en forme exëcu- 
tiiire de H^)n contrat de rente, et à lui payer les rentes qu'il lui doit pour 
rtiimm du trjrrein qu'il occupe en conformité du dit contrat, et le con- 
damnofjH aux dépens. 



J>u mfitte. j(mr. Sentence qui condamne un curateur en sa qualit/à 
payer une nomme de 2662 livres 12 soli en par les Demandeurs le /ai- 
Haut dire et ordonner arec les ciranciers saisissants et opposants, 

Kntnj Ant. & jor. Pascaud, &c Demandeurs; 

et 
liOOiH OuKKJiKRK, curatcur à la succession 
[ vacant(! do f(3U Fram/ois Levasseur Défendeur. 

Partitm ouïoh, (îiiHomblo le Procureur du Roi ; nous condamnons le dé- 
fendeur au dit nom à i>ayer aux demandeurs la somme de deux mille 
Hix cont Hoixauto-doux livres douze sols, en le faisant par les demandeurs 
din* ot ordoinier axoc hn autres créanciers saisissants et opposants sur 
la HUccoKsion du dit feu Kieur hevassour entre les mains du dit Sieur 
(iuif^uif»re, et condaunions le dit défendeur au dit nom aux dépens. 



41 

Du 1er. Octobre 1787. Sentence qui déclare nul un rapport d'arbitres 
pour avoir le demandeur donné à boire et à manger aux dits arbitres 
et n'avoir pas dressé leur rapport sur les lieux. 

Entre Joseph Delobme, Charpentier, Demandeur ; 

et 
Antoine Moufle, Négociant Défendeur. 

Parties ouïes, ensemble le Procureur. du Boi, et vu le procès verbal 
de Jouineau & Bedard du seize Août dernier, nous, attendu que le dit 
Delorme est convenu devant nous qu'il a fait boire et manger sur le 
lieu les ^arbitres qui ont été nommés pour 'visiter la grange dont est 
question, ce gui est contre Tordonnance, que d'ailleurs le procès verbal 
des dits arbitres n'a point été dressé par eux sur les lieux, comme il est 
prescrit par la Coutume au titre des Bapports, étant daté à Québec du 
seize Août dernier,lendemain de la prestation du serment,nous avons dé- 
claré et déclarons le dit procès des dits arbitres nul, et débouté le dit 
Delorme de l'homologation d'icelui, ordonnons qu'il sera procédé à 
une nouvelle visite par un charpentier et un bourgeois dont les parties 
conviendront, sinon, qui seront par nous nommés d'office ; lesquels 
prêteront préalablement serment devant nous, en la manière accoutu- 
mée, çt en cas de contestation prendront pour tiers un autre bourgeois 
pour leur rapport fait et rapporté être ordonné ce qu'il appartiendra; 
le Demandeur n'ayant pas voulu nommer d'expert et le Défendeur s'en 
rapportant à ;ious, nous avons nommé d'office, pour faire la visite en 
question, Jean Brosseau fils charpentier, et le Sieur Jean Maillon 
bourgeois et architecte de bâtiments ; et condamnons le dit Delorme 
aux dépens de la première visite. Mandons, &c. 



Du même jour. Sentence qui condamne à payer par un défendeur la 

somme qui sera fixée par expert. 

rEntre Jeàne Benaud Davienb Desme- 

loises Demanderesse; 

et 
Jacques Déguise dit Flaman, maçon Défendeur. 

Parties ouïes, ensemble le Procureur du Boi, nous condamnons le 
Défendeur à payer à la Demanderesse vingt toises de pierre qu'il a fait 
tirer, sans aucune permissipn, sur son terrein, et ce suivant l'estima- 
tion qui en sera faite par le Sieur Jean Maillon architecte que nous 
nommons à cet effet ; et condamnons le Défendeur aux dépens. 



F 
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Du même jour. Sentence qui déclare nul un contrat de vente, faute de 

ratification. 

Entre. Joseph de Ghayigny de la Tesse- 

RiB Demandeur ; 

•I et 

Dame Geneviève Guyon Despre's, veuve 
\ de feu Fis. De Chavigny Défenderesse. 

Ouï le Procureur du Eoi ; vu le dit contrat de vente ci-devante daté; 
signifié à la dite dame Défenderesse es dites qualités le 27 de Septem- 
bre dernier, avec commandement de fournir les ratifications portées 
au dit contrat, nous attendu que la Défenderesse ne tient compte de 
comparoir, ni procureur pour elle à la dite assignation échéante à ce 
jour, avons adjugé le profit du dit défaut, et en conséquence, attendu 
la solidité mentionnée au dit contrat de vente, et faute par la Défen- 
deresse d'avoir fourni les ratifications portées en icelui ordonnons que 
le dit contrat demeurera nul et sans effet, et remettons les parties au 
même et semblable état qu'elles étoient avant la passation d'icelui ; fai- 
sant di:oit sur la demande du Demandeur condamnons la dite Défen- 
deresse es dites qualités et faisant pour le dit Sieur Frs. De Lachevrô- 
tier son fils aine, à payer au dit Demandeur la dite somme de mille 
livres, à laquelle se monte la bâtisse qu'il a fait faire à neuf du moulin 
à farine qui est sur la dite Seigneurie de laChevrotière; et faute de paye- 
ment d'icelle déclarons le dit moulin affecté au payement de la dite 
somme de mille livres ; et.ordonnons qu'il touchera jusqu'à parfait rem- 
boursement les revenus du dit moulin, et condamnons la dite Défende- 
resse es dites qualités aux intérêts de la dite somme jusqu'à l'actuel 
payement et aux dépens. 



Du 5me. Octobre 1737. Opposition maintenue à Vexécution d'une sen- 
tence obtenue par défaut. 

'Entre Henry Hiohe', Procureur du Eoi Demandeur; 

opposant d'après l'arrest du Conseil Supérieur 

du 9 Octobre 1737, 

et 
Claude Denis, Seigneur de ponnaventure Défendeur. 

Nous, après avoir pris sur le tout l'avis de Monsieur le Lieutenant 
particulier de cette Prévosté faisant en cette partie fonction de Procu- 
reur du Eoi et en avoir délibéré, avons reçu le dit Sieur Hiché, oppo- 
sant à l'exécution de la sentence par défaut contre lui obtenue le 4 Sep- 
tembre 1719 ; et faisant droit sur la dite opposition — l'avons déchargé 
de la condamnation contre lui prononcée par la dite sentence, attendu 
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la forme dn billet on mandat dont il B'&git, en affirmant néanmoins par 
lui que lorsqu'il a fait le dit billet ou mandat en faveur de feu Sienr De 
Bonnaventure il ne lui a fait que par pure libéralitë, et en cas qu'il lai 
fut arrivé accident de mort dana le voyage qu'il alloit faire à la Marti- 
nique, et enfin qu'il ne lui devoit pas la eomme de onze cent quatre- 
TÎngta livres y contenue : les d^ns réBervés. 



Da 9me. Octobre 1737. Action déboutée pour défaut de signature de la 
requête par le Demandeur ou d'un procureur fondé. 

Entre Joseph Noughel, négociant de cette 

viUe Demandeur; 

et 
.GiBKŒL Gbeysac, négociant et son épouse Défendeurs. 

Parties oitfes, ensemble le Procureur du Boi ; et vu les défenses, 
nous renvoyons le Demandeur de l'action par lui intentée aux dits Dé- 
fendeurs, attendu la nulité catisée par le défaut de signature du dît 
Sieur Noucbel, n'étant pas exprimé dans la dite requête que le Sieur 
Latour qui a signé la dite requête soit son procureur fondé ; et con- 
damnons le Demandeur aux dépens du présent extraordinaire ; sauf à 
}aî Demandeur à se pourvoir par nouvelle action, ainsi qu'il avisera 
bon être. 



Du 14 Octobre 1737. Sentence de ce jour pour payement d'un billet 
payable en Octobre. 

I Entre Loms Ocigkisre, Curateur, &c Demandeur; 
et 
Fhakçois Focohbb, Procureur de Montréal Défendeur- 
Parties ouïe% ensemble le Procureur du Boi ; nous eondamnàns le dît 
Défendeur à payer au demandeur au dit nom la somme de six cent six 
livres onxe sois quatre deniers, protée en son dit billet, attendu que le 
dit billet est conçu payable dans le mois d'Octobre, et non dana tout 
le moiB d'Octolare,'et le condamnons aux intérêts de la dite somme du 
jonr de la demande jusqu'à l'actuel payement, et aux dépens liquidés à 
tnns lirtes ; et a l'égard des 822 livres, 4 sol, 6 deniers, demandés pour 
marehandises fournies an Défendeur depuis le dit billet, ordonnons, 
avant foire droit, que le Demandeur fera signifier au Défendeur la fac- 
ture, on mémoire des dites marchandises à lui fournies depuis le dit 
Inllet ; dépens à cet égi ' ' 



/ 



44 

Du 15 Octobre 1737. Ordre de rayer et biffer de la requête le terme 
extorqy/f et faire nouvdle élection de domicile en cette ville. 

(Entre Etienne & Joseph Ghabebt, &c Demandeurs; 

] et • 

i Jacques Chably, Négociant de Montréal Défendeur. 

Les Demandeurs concluoient à l'entérinement des lettres de rescision 
et de restitution en entier, par eux obtenues le 19 Août dernier, contre 
la transaction du 28 Février, à la cassation de la dite transaction et à 
mettre les parties au même état qu'elles étoient avant icelle, et au sur- 
plus faire défense au dit Sieur Charly de désemparer de cette ville qu'il 
n'ait élu domicile. Par le Défendeur a été demandé acte de la painte 
qu'il fait contre le Sieur Latour, sur ce que dans la dite requête il a la 
témérité d'accuser lui Défendeur d'avoir extorqué des Demandeurs une 
transaction; pourquoi demande justice de ses termes injurieux et 
calomnieux. 

Parties ouïes, ensemble le Procureur du Boi ; nous ordonnons que 
le terme à! extorqué, énoncé dans la dite requête, sera rayé et biffé ; et 
pour faire droit au principal, avons appointé et appointons les parties 
en droit à écrire et produire dans les délais de l'ordonnance ; ordonnons 
que le dit Sieur Charly sera tenu dans trois jours de faire signifier son 
élection de domicile en cette ville, sinon et le dit temps passé, validons 
tous actes qui lui seront donnés à son dernier domicile, comme faits à 
sa personne : dépens réservés. Mandons &c. 



Du 17 Octobre 1737. Sentence que déboute une action pour payement 
d'un envoi de ma/rchandises, faute de preuve par écrit. 

'Entre Martin Dazancette, Marchand, Demandeur ; 

et 
Jacques Charly, Négociant de Montréal Défendeur. 

Le Demandeur concluoit à ce que le Défendeur fut condamné à 
lui payer par toutes voies légales et par corps, suivant l'ordonnance, un 
envoi de marchandises et effets en lettres de change, suivant convention 
verbale, ce que le Défendeur nioit, et demandoit que le Demandeur eut 
à produire le marché par écrit, sinon qu'il n'étoit pas recevable à prou- 
ver par témoins une convention excédante cent francs ; sûr quoi est in- 
tervenu la sentence suivante : — 

Parties ouïes, ensemble le Procureur du Boi ; nous, attendu que les 
parties sont convenues de n'avoir fait aucun marché par écrit en tr' elles, 
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que d'ailleurs le Demandeur a envoyé partie des effets dont il s'agit 
sans aucun ordre du dit Défendeur, et qu'ils ne conviennent point de 
l'accord verbal qu'ils disent avoir fait ensemble, renvoyons le Défen- 
deur de l'action contre lui intentée par le Demandeur ; ordonnons que 
les effets envoyés par le Demandeur à l'adresse du Défendeur et sans 
ordre, et qui pourroient avoir été remis chez lui en son absence, seront 
délivrés au demandeur à la première demande qu^il en fera, pour en 
faire et disposer ainsi qu'il avisera ; dépens compensés. 



Du 26 Octobre 1737. Entérinement de lettres d*héritier sons bénéfice 

d'inventaire. 

Vu la requête à nous présentée par GhabI/ES Buette Dauteuil, 
Ecuyer, Sieur de Monceaux, fils issu du mariage de feu M. Frs. Ma- 
deleine Buette Dauteuil, Seigneur de Monceaux, et de feu Dame Marie 
Anne Juchereau, par laquelle il expose^ qu'il auroit obtenu au Conseil 
Supérieur de ce pays le vingt-trois de ce mois, lettre d'héritier sous 
bénéfice d'inventaire du dit feu Sieur Dauteuil son père, afin de pren- 
dre connoissance de l'état des biens de sa succession et en éviter la 
ruine totale et en rendre bon et fidel compte, quand et à qui il appar- 
tiendra, sans que les dites lettres pui^^sent nuire ni préjudicier aux 
droits à lui acquis comme héritier en partie de la dite feu Dame Juche- 
Teau sa mère, concluante la dite requête à ce que vu les lettres à nous 
adressantes, il nous plaise procéder à l'entérinement d'icelles, aûu que 
le suppliant puisse jouir du bénéfice coiitenu es dites lettres, et sous 
cette qualité faire procéder à l'inventaire des effets mobiliers et immo- 
bilier, d'élaissés après le décès du dit feu Sieur Dauteuil et prendre con- 
noissance de l'état des biens de la dite succession, pour après inventaire 
fait donner caution conformément aux dites lettres ; nous vu les dites 
lettres d'héritier sous bénéfice d'inventaire du dit jour, vingt-troisième 
de ce mois, et l'arrest du dit Conseil de l'adresse à nous faite d'icelles en 
date du dit jour, nous les avons entériné et entérinons, pour vu que le 
suppliant n'ait fait aucun acte d'héritier pur et simple en la succession 
du dit feu Sieur Dauteuil son père, et à condition de faire faire bon et 
fidel inventaire, si fait n'a été, et de donner par lui bonne et suffisante 
caution du contenu en icelui. Mandons, &c. Fait à Québec, le 26 
Octobre 1737. 

(Signé) ANDBE' DELEIGNE. 



.Ai 

faiiéi tmr un /frwûer pomr droiu d^ />r«M#f. < û rii»fi«IV7« Ai bail 
faute d^ pof^tmenL 

Entre Dame Mjjœ Assz Hjzets. TecT« 
' Saxeaxis, tant ecmme ecmr^Tike ea biais 
avee k dit àefcnt son icarLqxse eoœiCie tutrice 
de ses enfants min^irs Donanderesse; 

i ^ 
Gabriel Phiubot. fermier Défendeur. 



Parties onle?» ensemble le Ppxrnreur de &:i : tu le bail ei-derant 
daté, ensemble le billet du Défendeur da TÎngt-dnq FcTrier dernier, 
partant promesse de fonmir qoarente dnq-minots de blé sur le pied 
de trois ÛTres le minot, cent Urres de bon lard. trcHS cordes de bois, 
trois cent et demi de foin sur le pied de TÎngt livres le cent et deox 
cens bottes de paille, le toot lirrabie anssitôi Uxécohe faite la présente 
année, noos condamnons le Défendeur à payer à la Demanderesse la 
somme de cinq cent cinquante livres pour Tannée de fermage échue le 
quatorze dn pn^nt mois, suivant ledit billet, comme à livrer à la De> 
manderesse suivant le dit billet quarante-cinq minots de Ué ou à lui 
paver la somme de cent trente^inq livres pour la valeur à raison de 
trois livres le minot, à lui fournir pareillement cent livres de bon lard, 
ou à lui paver la sonmie de trente livres pour le prix d'icdui, a quoi 
nous l'avons évalué, à lui livrer aussi trois cordes de bois de chauffiige, 
ou à lui payer sept livres dix sols pour les dites trois ccurdes de bois à 
raison de cinquante sols la corde, à fonmir pareillement trois cent et 
demi de foin, ou à lui payer la somme de soixante dix livres pour la 
valeur, comme aussi à fournir deux cens bottes de paille, ou à lui payer 
la somme de dix livres à raison de cinq livres le cent, et pour faciliter 
le payement des dites sommes ci-dessus, avons déclaré bonne et 
valable la saisie faite sur le Défendeur le dix-huit du présent mois, or- 
donnons que les grains et autres effets saisis seront vendus en la ma- 
nière accoutumée, pour les deniers en provenants être baillés à la De- 
manderesse jusqu'à concurrence de son dû ; à la représentation des 
effets saisis le gardien contraint, même par corps, quoi faisant déchargée; 
et sur la demande judiciairement faite à l'audience par la Demanderesse 
qu'attendu la difficulté de recevoir son payement de la part du Défen- 
deur qui est en demeure d'exâ^uter les clauses de son bail, que le dit 
bail soit déclaré nul et résolu et permis à elle de disposer dès a présent 
de sa terre ainsi qu'elle avisera, nous avons résilié le dit bail et en con- 
séquence permettons a la Demanderesse de disposer de sa terre, ainsi 
qu'elle avisera ; et condamnons le Défendeur aux dépens. 
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Du 19me. Novembre 1737. Swrséance accordée ' à la demande de la 
I \ femme d'un Défendeur. 

Entre le Sieur Deoouagne, marchand Demandeur ; 

et 
Le nommé Beaulieu, navigateur ;. . Défendeur. 

La femme du Défendeur a comparu pour lui et a dit n'avoir aucun 
pouvoir de son mari, pourquoi ne peut répondre à la demande du De- 
mandeur et requiert une surséance jusqu'au retour de son mari ; 

• ^- 

Parties ouïes, ensemble le Procureur du Eoi ; nous accordons une 

surséance jusqu'au retour du dit, Beaulieu ; dépens réservés. 



Du dit jour, sentence qui décharge un Défendeur sur son affirmation 

qu'il a 'payé la barrique de vin demandée^ 

Entre Jean Sombrun, négociant Demandeur ; 

et 

Pierre Chalou, boulanger Défendeur. 

* •/ 

Parties ouïes, ensemble le Procureur du Eoi, et serment pris du 
dit Chalou qui a affirmé que le vin qu'il a acheté du Demandeur il lui 
a payé, et que le prix de la dernière bayrique à lui demandé il l'a payé 
au Demandeur en deux cartes de 24 livres une de 8 livres et quatorze 
sols marqués, en devant que deux sols ; en conséquence de laquelle 
affirmation, nous avons déchargé le Défendeur de la demande à lui faite 
par le Demandeur que nous condamnons aux dépens. 



Du même jour. Interlocutoire qui ordonne que le Demandeur sera en- 
tendu sur sa déclaration que certains reçus sont adhi/rés. 

Entre Joseph Normand ..Demandeur ; 

et 
Le Sieur Besançon Défendeur. 

Parties ouïes, ensemble le Procureur du Eoi ; nous, attendu que le 
dit Besançon ne veut convenir des articles mentionnés en la dite requête 
qu'en lui représentant les reçus qu'il dit avoir donne, et qui sont adhi- 
!rés, suivant la déclaration du Sieur Latour procureur du dit Normand, 
pourquoi nous ordonnons que le dit Normand sera entendu en sa dé- 
claration sur les dits reçus adhirés et sur le prix du foin et ce au pre- 
jnier jour d'audience : dépens réservés, \ 
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Du 4 Décembre 1737. Renvoi des parties à se pour voir, le fait dont il 

s'agit étant un fait maritime. 

Entre Pierre Doumere, armateur Demandeur ; 

et 
Àbel Olivier^ capitaine de navire Défendeur. 

Parties ouïes, ensemble le Procureur du Boi ; nous, attendu que le 
fait dont il s'agit est un fait maratime, renvoyons les parties à se 
pourvoir, ainsi qu'elles aviseront ; , dépens compensés. 



Du ISme. Décembre 1737. UHuissier audiencier nommé et assermenté^ 
cov/r tenante, curateur à une succession vacante. 

'Entre Jean Bapt. Gàstonguay, tuteur des 

mineurs de feu Antoine Vaillant Demandeur ; 

et 
,Dame Lajus veuve Vaillant, &c Défenderesse. 

Parties ouïes, ensemble le Procureur du Roi ; vu la dite requête de 
demande, ensemble, les défenses fournies par la Défenderesse d'elle si- 
gnées et de son dit curateur, signifiées ce matin, et les renonciations faites 
par les dites parties nous avons nommé et nommons pour curateur à la 
succession vacante du dit sieur Vaillant, Pieiore Filette, huissier audien- 
cier de cette Frévosté, lequel étant présent a accepté la dite charge et 
promis par serment faire son devoir en icelle, dont nous avons donne 
acte. 



Du Slme. Décembre 1737. Sentence pour salaire d'un fils, à la pour* 
suite d'un père, avec dépens et frais de voyage, retour et passage. 

'Entre Louis Fortin faisant et stipulant pour 

Claude Fortin son fils Demandeur"; 

et 
,Le Sieur Amiot De Vinoelotte Défendeur. 

Ouï le Procureur du Boi, ve le défaut bien et duement obtenu, et at- 
tendu que le dit Sieur de Vincelotte ne tient compte de comparoir» ni 
Procureur pour lui, à l'assignation échéante à ce jour, avons adjugë|le 
profit du dit défaut, et en conséquence condamnons le dit Sieur Vince- 
lotte à payer au dit Louis fortin faisant pour Claude Fortin son fils la 
somme de trente deux livres qu'il lui doit pour deux mois qu'il Ta em- 
ployé à son service tant à faire ses foins que récoltes, et le condamnons 
aux dépens liquidés à quatre livres, ces présentes non comprises, et en 
douze livres par nous taxées et accordées au dit Demandeur pour les 
deux voyages qu'il a été obligé de faire, retours et passages. 
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Du l^me. Janvier 1788. Intervention dans une instance. 

Entre Dame Ursule Lajus veuve Vaillant, 
procédante sous Tautorîtë du Sieur Jourdain 

Lajus son curateur Demanderesse; 

et 

FiEBBE FiLOTTE, curateur à la succession va- 
cante^du dit feu Vaillant Défendeur. 

. Et à rinstant Mr. Boucault présent en cour en qualité de créancier 
du dit feu sieur Vaillant et de la Demanderesse, nous auroit demandé 
qu'il nous plut le recevoir partie intervenante dans l'instance d'entre la 
dite veuve vaillant et le dit curateur, ayant des raisons pardevers lui à 
cause de sa créance pour empêcher l'adjudication des conclusions prises 
par la Demanderesse contre le dit curateur, offrant de faire signifier 
dans le délai qu'il nous plaira accorder ses causes et moyens d'inter- 
vention : 

• 

Parties ouïes, ensemble le procureur du Boi ; nous avons reçu le 
Sieur Boucault partie intervenante dans l'instance dont est question, 
ordonnons, avant faire droit sur la demande formée par la Demanderesse 
contre le dit curateur, que le dit sieur Boucault fournira ses moyens 
d'intervention danç huitaine, à l'effet de quoi la Demanderesse fera 
signifier au dit Sieur Boucault la demande formée contre le dit 
curateur : dépens réservés. 



Du Ime. Février 1738. Défendeur déchargé de payer une Lettre d'E- 
change en affirmant par lui et sa femme dans un mois qu^elle a été 
payée ; sinon condamné à la payer» 

(Entre Jean Fasqal Taohe' négociant Demandeur ; 
et 
Nicolas Blaise Desbebgebes, Sieur de Bigau- 
ville /. , Défendeur. 

Tout vu et considéré, ouï le Procureur du Eoî, et après en avoir 
délibéré, nous avons déchargé le Défendeur de la demande contre lui 
formée .en affirmant qu'il a payé au Demandeur sur la Lettre de Change 
en question, et depuis qu'elle est revenue protestée quatre écus de six 
livres, et en justifiant par lui du payement de cent soixante livres qu'il 
énonce par ses défenses que le Sieur Dauteuil De Menceaux a fait à son 
acquit au Demandeur en pelleteries ; et en affirmant en outre par la 
Dame De Eigauville qu'elle a payé au dit Demandeur le surplus de la 
dite Lettre montant à trente deux livres ; lesquelles affirmation et jus- 
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tification de payement le dit Dëfendeur sera tenu de faire et iaire faire 
au plus tard dans un mois, du jour de la signification des présentes ; 
sinon et le dit temps passé, sans qu'il soit besoin d'antre jugement que 
le présent, l'avons réputé débiteur de la dite Lettre de Change de 
deux cent seize livres, et comme tel condamné à payer la dite comme, 
avec l'intérêt suivant l'ordonnance à compter du jour du protest et 
aux dépens Uqaidés à dix Uvrea quatorze boIb, ces prëseiites non 
comprises. 



Du lime. Février 1788. Reprise (Tinitance. 

'Entre Jean Foubnieb, Tuteur, &e Demandeur; 

. et ■ 
Noël Malboiuf, aussi, Tuteur, &c Défendeur. 

Parties orties, ensemble le Procureur du Boi ; nous donnons aete 
au Demandeur du consentement donné par le Défendeur au dit nom de 
la reprise d'instance qui étoit en commencée avec le Demandeur et lé 
dit feu Revel, et en conséquence ordonnons qu'elle sera poursuivie Bùi- 
vaut les derniers errements, accordons au dit Défendeur le délai de quinze 
jourâ pour répondre et défendre aux demandes du Demandeur et pro- 
duire ses pièces conformément à la sentence d'appointement du deux 
Août dernier ; dépens réservés.^ 



Du dit jour. Ord/re à une tutrice de prendre quaJMé poWé ses enfmtê 

mineurs. 

'Entre Pierre Prévost et Consorts, &c .Demandeurs ; 

et 

Geneviève Sedillot, Veuve Jean Bte. Pré- 
vost, commune en biens avec le dit défunt et 
tutrice de ses enfants mineurs Défenderesse. 

Parties ouïes, ensemble le Procureur du Boi ; nous ordonnons que là 
Défenderesse sera tenue dans quinzaine, que nous lui accordons, de 
prendre qualité pour ses dits mineurs, soit d'héritiers purs et simples de 
leur dit père, ou d'héritiers sous bénéfice d'inventaire ; sinon, et le dit 
temps passé, sera fait droit sur la demandé des Demandeurs portée en 
leur dite requête ; dépens réservés. 
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JOu iliSme. F/vrier 1788. Sentence en géparation de biens. 



Entre Angélique. Benâud, femme de Thpmas 

Doyon ; Demanderesse; 

et • 

iLe dit Thomas Doyon Défendeur. 



Parties ouïes, ensemble le Procureur du Boî ; vu la renonciation et 
le contrat de mariage de la Demanderesse, nous ordonnons que la De- 

'manderesse sera et demeurera séparée, quant aux biens, d'avec le dit 
Doyon son maxi pour en jouir à part et divis, et attendu la renoncia- 
tion par elle faite à la communauté d'entr'elle et son dit mari condam- 
nons le dit Doyon à lui rendre et restituer la somme de six cent livres 
qu'il a reçue d'elle, suivant le dit contrat de mariage, et aux intérêts 
jusqu'à l'actuel payement ; le condamnons en outre à payer à la De- 
manderesse la somme de deux cent livres par chacun an de provision 
alimentaire pour subsister et ses enfants ; ordonnons que pour sûreté 
du douaire, préciput, lit garni et part d'enfant accordée à la Demande- 

, resse par son dit contrat de niariage, tous et chacun les biens mobiliers 
et immobiliers du dit Doyon seront et resteront affectés et hypothéqués 
ainsi que pour la dite somme de six cent livres et provision par nous à 
elle accordée ; déclarons la saisie faite à la requête de la Demanderesse 
bonne «t* valable, et ordonnons que les meubles et effets saisis seront 
vendus en la manière accoutumée; à la réprésentation desquels le 
gardien contraint, même par corps, quoi faisont déchargé ; pour sur 

. les deniers en provenant être baillés à la Demanderesse sur et tant moins 

. pt jusqu'à concurrence des sommes à elle dues en principal, intérêts et 
frais ; et condamnons le dit Doyon aux dépens. ' 



Du 28m«. F/vrier 1788. Homologation (Pun Jugement arbitral rendu 

sur compromis sous seing privé. 



'Entre Catherine Lemotne, Veuve Cache- 
lièvre Demanderesse; 

et 
Jean Lemotne, son frère.. Défendeur. 



Parties ouïes, ensemble le Procureur du Boi ; vu le compromis sous 
seing privé passé entre les parties le six du présent mois et d'eux signé, 
ensemble le dit jugement arbitral, nous, sans avoir égard aux défenses 
proposées de la part du Défendeur, avons homologué le dit jugement 
ftrbitral pour être exécuté selon sa forme et teneur ; dépens néanmoins 
compensés. 
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Du même jour. Obligation d^un defuni déclaré exécutoire cdntre ses 

héritiers solidairement. 

Entre Pierre Lefêvre Demandeur; 

et 

Marie Blouin, Veuve CAMPAGNAy comme 
commune en biens avec son dëfunt mari, et ' 
tutrice de ses enfants mineurs et autres en- 
fants majeurs Défendeurs. 

Ouï le Procureur du Boî, vu l'obligation ci-devant datée, ensemble 
notre sentence du quatrième du présent mois, par laquelle nous avons 
accordé à Simon Gampagna, comparant pour lors tant pour lui que pour 
sa mère et pour ses co-héritiers,le délai de huitaine par lui demandé pour 
fournir de défenses tant en son nom qu'en celui de sa dite mère et de 
ses autres co-héritiers à la demande contr'eux formée, lesquelles dé- 
fenses il devoit signifier au Demandeur pour y répondre ainsi qu'il 
aviseroit, et être ensuite fait droit ; par laquelle dite sentence nous 
avons aussi donné acte au dit Simon Campagna es dits noms de l'élec- 
tion de domicile par lui élu en cette ville en la demeure de Simon 
Ghamberland, nous, faute par le dit Simon Gampagna es dits noms 
d'avoir satisfait à notre dite sentence, avons donné défaut contre lui et 
adjugeant le profit d'icelui, n'étant comparu à l'assignation échéante à 
ce jour, et d'avoir fourni ses dites défenses es dits noms, déclarons 
exécutoire la dite obligation contre les dits Défendeurs et défaillants, 
comme;elle l'auroit été contre le dit feu Gampagna ; et en conséquence 
condamnons les dits Défendeurs et défaillants es dites qualités, et soli- 
dairement, à payer au Demandeur la dite somme de trois cent cinq 
livres pour le montant de la dite obligation, et les condamnons aux 
intérêts de la dite somme du jour de la demande jusqu'à l'actuel paye- 
ment, et aux dépens liquidés à seize livres treize sols, ces prérentes 
non comprises. 



Du 4 Mars 1738. Entérinement de lettres de rescision et restitution en 

entier. 

Entre les Sieurs Etienne et Joseph Gha- 
RESTS, frères émancipés d'âge, procédants 

\ sous l'autorité de leur Gurateur , Demandeurs ; 

et 
\Jaoques Gharly, leur tuteur. Défendeur. 

Vu les conclusions du Procureur du Roi du quinze Février dernier 
et tout considéré, nous avons déclaré et déclarons le dit Sieur Gharly 
forclos de plein droit, et en conséquence adjugé et adjugeons la forclu- 
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sion bien acquise aux dits Sieurs Charests, pourquoi nous ordonnons 
l'entërinement demandé des lettres de rescision et restitution en entier, 
obtenues par les Demandeurs le dix-neuf Août dernier, suivant Tarrest 
du dit jour, contre la transaction faite entre le dit Défendeur au dit nom 
de tuteur et les Demandeurs ses pupilles passée par Mtre. Jacques 
Barbel Notaire Boyal en cette ville, le 28 Février 1737, comme aussi 
que la dite transaction soit résiliée et comme non avenue, que les par- 
ties soient mises au même et pareil état qu'elles étoient avant la passa- 
tion de la dite transaction, et au surplus ordonnons que la sentence du 
15 Juin 1786, et Tarrest du 9 Juillet au dit an, seront exécutés selon 
leur forme et teneur, et condamnons le Défendeur à rendre le compte 
de la gestion et administration qu'il a eu des biens des dits Demandeurs 
depuis la présentation de son premier compte, lequel il affirmera 
véritable en la manière accoutumée! et condamnons aussi le dit Sieur 
Charly aux dépens. 



Du même jour. Jugement par défaut sur assignation au dernier domi- 

cilef avec déclaration d'hypothéquée. 

'Entre François Poisset, Négociant, Demandeur ; 

et 

Jacques Labohevesque fils, absent de ce 
pays, et assigné à son dernier domicile chez 
son Père Défendeur. 

• 

Ouï le Procureur du Boi, vu les dits billets ci-devant datés, nous 
les avons tenu pour reconnus, et vu aussi le défaut bien et duement 
obtenu, et attendu que le dit Jacques Larchevesque ne tient compte 
de comparoir, ni procureur pour lui, à la dite assignation échéante à ce 
jour, avons adjugé le profit du dit défaut et condamné le dit Jacques 
Larchevesque à payer au Demandeur la somme de quatre mille sept 
cent trente-huit livres pour le montant de ses dits deux billets, et le 
condamnons aux intérêts de la dite, somme du jour de la demande jus- 
qu'à l'actuel payement ; et ordonnons que la présente condamnation 
aura hypothèque sur tous les biens du dit Jacques Larchevesque, que 
nous condamnons aussi aux dépens liquidés à cinq livres quinze sols, 
ces présentes non comprises. 
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Du 11 Ma/t8 1738. Jugement êur affirmation du Demandeur^ contre 
' un héritier 9oui bénéfice d^inventairef à la charge de rapporter en au 
de contribution. 

Entre Sr. Fbs. Febr^lult, Négociant Demandeur; 

et 
Chables Buette, au npm et comme héritier 
sous bénéfice d'inventaire de feu Frs. Buette. J)éfendeur. 

Parties ouïes, ensemble le Procureur du Boi ; vu les billets et compte, 
le tout signifié au Défendeur au dit nom, nous condamnons le Défen- 
deur au dit nom à payer au Demandeur la somme de cinq cent soixante 
deux livres cinq sols, à lui due pour lé montant des billets du dit feu Sr. 
Dauteuil et compte, et le condamnons aux intérêts de la dite somme du 
jour de la demande jusquà l'actuel payement et aux dépens liquidés à 
trois livres cinq sols, ces présentes non comprises ; en affirmant par le 
Demandeur que la somme par lui demandée lui est légitimement due 
par le dit feu Sieur Dauteuil, et qu'il n'a rien reçu sur icelle, et est acte 
de l'affirmation faite par le dit Demandeur au désir du présent juge- 
ment ; ordonnons que faute de payement de la dite somme en principal, 
intérêts et frais, les meubles et effets contenus en l'inventaire a été 
fait après le décès du dit feu Sr. Dauteuil seront vendus suivant la cou- 
tume, pour sur le produit d'iceux être le Demandeur payé des sommes 
à lui dues en principal, intérêts et frais ; et en cas d'insuffisance, per- 
mettons au Demandeur de faire saisir les revenus des immeubles de la 
succession du dit feu Sr. Dauteuil, aux offres que fait le Demandeur de 
donner bonne et suffisante caution de rapporter, si le cas y échet, la 
somme qui lui sera payée, pour venir à contribution. 



Du dit jour. Jugement pour lots et ventes sur une vente du pire au 

fils. 

Entre Jean Bte. GailIiARd, Conseiller, Demandeur ; 

et 
PisBBB FoNTAmE, Habitant « Défendeur. 

Parties ouïes, ensemble le Procureur du Boi, et vu le contrat d'ae- 
quisition fait par Etienne Fontaine au Défendeur d'un arpent et demi 
de terre de front, passé devant Pichet, Notaire, le 27 Mars 1780. Pour 
prix et somme de cinq cent livres, et attendu que c'est une vente pure 
et simple et que le dit Défendeur est tenu des lots et ventes, noua con- 
damnons le dit Défendeur à payer au Demandeur en deniers ou quit* 
tances valables, la dite somme de soixante sept livres, quinze sols, six 
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dénieiH, qu'il doit au dit Demandeur tant pour cens et rentes des terres 
u'il tient tant en son propre qu'à fermage, que pour les lots et ventes 
e la terre par lui acquise de son dit père, suivant le contrat ci-devant 

date, et le condamnons aux dépens liquides à quatre livres seize sols, 

ces présentes non coipprises. 



I 



Dei 15 et 22 Avril 1788. Action cCinjure. et réparation d*honneur ordon- 
née devant témoins^ avec amende et dépens. 

(Entre Louis Liabd, tailleur d'habits, et Fran- 
çois Dupont Demandeurs; 
et 
Claude Legris, forgeron et L. Valiere dit 
Lagabenne menusier Défendeurs. 



** Cette action étoit pour injures, notamment pour avoir dit que 
^' les Demandeurs étoient des races de pendus ; ce que les ^Défendeurs 
** nioient, disant au contraire qu'ils avoient toujours reconnu les De- 
** mandeurs pour hommes de bien et leurs familles j[)our être sans tache ; 
'^ nonobstant cette reconnaissance les Demandeurs ont offert de faire 
** preuve par témoins, aurquoi est intervenu l'interlocutoire suivant : — 

Parties ouïes, enserable le Procureur du Boi ; nous admettons les 
Demandeurs à faire là preuve par eux demandée, et aux Défendeurs 
la preuve au contraire ; dépens réservés. 

** Le 22 d'Avril 1788, les Demandeurs ont produit et fait entendre 
** plusieurs témoins, duement assignés par l'huissier Pilote le 18 du dit 
^*^ mois d'Avril, après qu'il a été dit par les Défendeurs qu'ils n'avoient 
'^ aucune cause de récusation à faire contre les dits témoins." 

Parties ouïes, ensemble le Procureur du Boi, et ayant égard aux dé- 
clarations et dépositions des témoins, nous ordonnons que les dits 
Legris et Lagarenne se dédiront des faits calomnieux et offensants dont 
ils se sbnt servis et qui causent un préjudice notable à la famille des 
Demandeurs, et ce en présence de trois personnes telles ^ue les Deman- 
deurs les voudront choisir, et aussi en celle des dits témoins, et condam- 
nons les dits Legris et Legarenne en chacun trois livres d'amende ap- 
plicable aux pauvres de l'Hôtel Dieu de cette ville, et les condamnons 
aux dépens liquidés à treize livres, la taxe ties témoins comprise, ces 
présentes non comprises. 



I 
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Du 25 Avril 1788. Saisie en mains tierces déclarée ntdle. 

Entre Louis Boutin, Tuteur, &c Demandeur; 

et 
PiEBBE Elie Lebbeton et Joseph Boy Défendeur. 

Partie» ouïes, ensemble le Procureur du Roi, et vu la saisie faite à 
la requête des Défendeurs, entre les mains de Pierre Dotier habitant de 
Ladurantaye, par l'huissier Bageot en date du huit Mars dernier, nous, 
,en conséquence des nullités de la dite saisie faite sans titre ni ordon- 
nance de justice, Pavons déclaré nulle et donnons main-levée d'icelle ; 
condamnons les dits Défendeurs aux frais des deux voyages du Deman- 
deur et passages liquidés à six livres, et aux dépens liquidés à neuf livres 
douze sols, ces présentes non comprises. 



Du 6 Octobre 1738. Ordre de nommer des personnes au fait du com" 

merce, dans une affaire de commerce. 

Entre les Srs. B!avy & Lefêvbe, Négociants.... Demandeurs ; 

et 
Pierre Trottier Desâunier, Négociant Défendeur. 

Ouï le Procureur du Boi, nous, après en avoir délibéré suivant 
notre sentence du trente Septembre dernier, et vu la convention faite 
entre les dites parties, signée et datée à Bouen le 4 Janvier 1787, et 
les autres pièces contenant leurs demandes, prétentions et défenses ci- 
devant, ordonnons, avant faire droit, que les dites parties nommeront 
chacune de leur part une personne au fait du commerce, auxquelles elles 
remettront les factures de marchandises de l'envoi du Sr. Dugard de 
Bouen aux Sieurs Desâunier et Brouaque l'année dernière 1737, ainsi 
' que les factures des cargaisons envoyées de Larochelle la dite année 
dernière par les Sieurs Pacaud ou Veyssière, à l'effet d'examiner par 
les dits arbitres la différence des prix qui pourront se trouver des mar- 
chandises portées sur la facture du dit Sieur Dugard à celle des Sieurs 
Pacaud et Veyssière, suivant que les dites marchandises se trouveront 
portées et écrites sur les dites factures pour leur différence et qualité : et 
de quoi les dits arbitres dresseront un état article par article de la différ- 
ence qu'ils trouveront des prix des dites marchandises,pour à nous rap- 
porté être ordonné ce que de raison, et au cas de refus par Tune des 
parties de nommer un arbitre il en sera par nous nommé d'office ; dé- 
pens réservés. 
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Du 25 Novembre 1738. Sentence 8wr un compte tiré des livres d'un 

marchand. 

(Entre Michel Daoarettb, Négociant Demandeur; 
et 
Pierre Côurtin, Curateur à la succession va- 
cante de feu Sr. Larraguy, * Défendeur. 

Lq Demandeur concluoit à ce que lie Défendeur au dit nom fut con- 
damné à lui payer 3067 livres 18 sols, qui lui étoient dûs par la suc- 
cession du dit feu Larraguy, suivant le compte tiré des livres du De- 
mandeur, en présence du Juge Baillif de Louisburg et du Procureur 
Général du Eoi au Conseil du dit Louisbourg le 4 Novembre 1787, 
avec intérêt et dépens ; à quoi le Défendeur au dil nom disoit s'en 
rapporter à justice sur sa demande. 

Parties ouïes, ensemble le Procureur du Eoi, et vu le dit compte, 
nous condamnons le Défendeur au dit nom à payer au Demandeur la 
dite somme de trois mille soixante-sept livres dix-huit sols, à lui due 
par la succession du dit feu Sieur Larraguy, suivant le dit compte ; et 
le condamnons aux intérêts de la 3ite somme du jour de la demande 
jusqu'à l'actuel payement, et aux dépens liquidés à douze livres cinq 
sois, ces présentes non comprises. 



Du 2 Décembre 1738. Interlocutoire pour un cours d'eau. 

'Entre Jos. Drolet, habitant de Lorette Demandeur; 

et 
EusTACHE Harnois, et autres, Défendeurs. 

Parties ouïes, ensemble le Procureur du Boi ; nous, pour faire droit 
aux parties, avons nommé les Sieurs Lapigonnière et Hamel, Capitaines 
de Milice des Côtes de Godarville et Ste. Poy, pour se transporter aussi- 
tôt après la fonte des neiges de l'année prochaine sur les terres de par- 
ties, à l'effet de constater et connoître le cours naturel de l'eau du ruis- 
seau dont est question, et voir si la digue qui a été faite de la part des 
Défendeurs porte au Demandeur un dommage aussi considérable que 
celui dont il se plaint, et enfin donner leur avis sur ce qui convient 
d'être fait pour le bien commun des parties, serment préalablement 
pris d'eux devant nous ; dont et de quoi ils dresseront procès verbal 
pour icelui rapporté être ordonné ce qu'il appartiendra; et le cas 
arrivant que le& dits experts ne convienent pas, leur sera loisible de 
prendre pour tiers le Sieur Noël Beaupré arpenteur, dont les parties 
sont convenus : dépens réservés. 

H 



Dm 9 SepUmbre 1739. Smiro^faiifym d» lim €t plat': d'mm créameur 

$auiM»ant et mfyUoeamt 4^ pjmnmim ù «lûû. 

(Entre Fbs. Peeraixt. eréandêr de Cfaazks 

la^pmhne Demandeur; 

et 
'Les Sieurs ChâsksTS, crâmciers 3aisi5âaiits...I>éfeiideiir8. 

Values Cfv^es, ensemble le Proenreur di> Boi ; nous ordoniums qîie, 
dans huitaine pcfoi tout dëlai, les défendeurs sniTiont les eanses de la 
saisie faite à leur reqnête sur le dit Lapalme ; sinon, et le dit temps 
passé Je dit Demandeur sera subrogé en leur Uea et place, et ponrsniTra 
les caoses de la saisie poor être payé des sommes qui lui sont dues en 
principal et frais ; dépens compensés. 



Du 19 Février 1740. Sentence à Foceagion ^tïïets r/eeUA lors de la 

confection d'un inventaire. 

m 

"Entre Juste C^bset dit Bkauyais et Mabie 

Mabchakd sa femme, veuve Pierre Eve Demandeurs ; 

et 
Chablotte Vebgeat, veuve de Louis Eve Défenderesse. 

Tout considéré, nous avons renvoyé et renvoyons les Demandeurs 
de leurs prétentions et demandes des pelleteries mentionnées en leur 
requête, ainsi que d'une cheval avec son attelage, d'une calèche avec 
ses roues ferées, d'une carioUe couverte avec la toille, de la vais-elle 
d'étain et de fayence, et des barils de gomme, étant pouvé par les 4ite8 
«iquêtes que tous ces effets appartenoient au Pèxe Dumeml; renvoyons 
pareillement les Demandeurs de la demande par eux faite de deux 
gobelets d'argent, d'un couteau à manche d*&Tgent et d'une canne» 
attendu que ces articles ne sont point prouvés» ordonnons que la paire 
de boucles d'argent, ainsi que la somme qui se trouvera due par le Sr. 
de Lagorgendiêre, agent de la Compagnie des Indes en ce pays, pour 
les gages qui étoient dûs au dit feu Louis Eve en qualité de brigadier 
des gardes de la dite compagnie, seront portés par addition en l'inven- 
taire qui a été fait, la dite Veuve Eve déclar ant que c'est par oubli si 
elle n'y a pas fait insérer la dite paire de bouides, et qu'elle n'avoit pas 
connaissance alors de ce qui pouvoit être dû de gages à feu son mari par 
le dit Sr. de Lagorgendiêre ; et à l'égard des 3ffet8 dont les sœurs de la 
dite Veuve Eve se sont trouvées saisies et par elles enlevées, ainsi qu'il 
paroit par le procès verbal fait par le Procureur du Boi de cette Pré- 
vosté le dix-sept de Juillet dernier, nous ccmdamnons la dite Veuve 
Eve à être privée de sa moitié dans les dits effjets réççllésf ^t de ^'usufruit 
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â'iceux suivant sa donation, et ordonnons qu'ils appartiendront pour 
le tout aux dits Grenet dit Beauvais et Marie Marchand sa femme, 
héritiers du dit feu Louis Eve ; les dépens payés par moitié entre les 
pairties. 



Du 19 Juillet 1740. Dédommagement pour avoir, par imprudence, le 

Défendeur blessé avec son hamois un enfant. 

If 

(Entre Pierre Courtant, journalier de cette 
ville,: Demandeur; 
et 
Antoine Sert, charretier de cette ville, Défendeur. 

Parties ouïes,- ensemble le Procureur du Eoi ; vu le certificat délivré 
par le Sieur Lajus, chirurgien en cette fille, de l'état du dit enfant en 
date de ce jour, nous, sans avoir égard aux défenses proposées par le 
dit Défendeur, le condamnons à payer au dit Demandeur la somme de 
cinquante livres, par forme de dédommagement, pour avoir blessé avec 
son harnois et par imprudence l'enfant du dit Demandeur, et le con- 
damnons aux dépens liquidés à quarante-deux sols, ces présentes non 
comprises. 



Du 20 Octobre 1741. Saisie de pelleteries déclarée bonne et valable, et 

le saisissant payé par privilège et préférence. 

V 

1 Entre Louis Daillebout, Sr.'de Coulange, Demandeur ; 
et 
Henry Campeau, fondé du pouvoir de Louis 
Campeau son frère Défendeur. 

Parties ouïes, ensemble le Procureur du Eoi, et vu l'obligation ci- 
devant datée, par laquelle, entr'autres choses, le dit Louis Campeau 
s'est obligé de payer au Demandeur la somme de treize cent quarante- 
quatre livres onze sols quatre deniers, dans le cours du mois d'Août 
dernier en castor au prix du bureau, ou bonnes pelleteries ^n prix de 
Québec, nous, attendu que le dit Henry Campeau convient que les 
pelleteries saisies appartiennent à Louis Campeau son &ère, et qu'il les 
lui a adressé, nous ordonnons que sur le montant dès dites pelleteries 
saisies entre les mains des Sieurs Havy et Lefêvre, le dit Demandeur se- 
ra payé par privilège et préférence de la somme de treize cent quarante 
quatre livres onze sols quatre deniers, pour le montant de la susdite 
obligation, aux termes et clàuôes à'icelle ; donnons défaut cont re les 
Sieurs Havy et Lefêvre, et ordonnons qu'ils seront réassignés pour venir 
en personnes faire leur affirmation sur la saisie faite entre leurs mains : 
dépens réservés. 
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Du 14 Novembre 1741. Amende contre le Défendeur pour avoir offert^ 
contre la bonne foi, d'affirmé qu^U ne.devoit rien. 

4 

Entre Hives Arguin, Négociant, Demandenr ; 

et 
Léonard Jean dit Toubanjeau, journalier Défendeur. 

Après en avoir délibéré avec le Procureur du Eoî, nous, atten- 
du la preuve résultante des témoins entendus en notre sentence du 81 
Octobre dernier, et que d'ailleurs le dit Touranjeau a voulu faire son 
affirmation contre la bonne foi, qu'il ne devoit pas au Demandeur la dite 
somme de 90 livres 10 sols, à lui demandée, nous le condamnons à payer 
au dit Demandeur la dite somme de quatre-vingt-dix livres dix sols, 
qu'il est justifié qu'il doit pour restant de fournitures portées au compte 
du Demandeur, et le condamnons aux dépens liquidés à dix livres 
quinze sols, les présentes comprises : et sur la réquisition du Procureur 
du Boi, à ce qu'il nous ' plût condamner le dit Défendeur en telle 
amende qu'il nous plaira, pour avoir, contre la bonne foi, offert d'affirmer 
qu'il ne devoit rien, dans le temps qu'au contraire il est prouvé qu'il 
doit, nous, ayant égard au dit réquisitoire, avons condamné le dit 
Défendeur en vingt Uvres d'amende, applicable moitié aux pauvres de 
l'Hôtel Dieu et l'autre moitié à l'Hôpital Général de cette ville, des 
quels payements il sera tenu de certifier par quittances des dépositaires 
des dites communautés dans huitaine pour tout délai, à quoi faire sera 
contraint, même par corps, lui faisons défenses de récidiver sous peine 

afflictive. » 

% I II 

Du 24 Novenibre 1741. Hévocation de donation déclarée bonne et 

valable. 

Entre Joseph Leblond et sa Femme, Demandeurs ; 

et 
Joseph Drouin, fils Défendeur. 

Tout considéré et examiné, et sur tout l'enquête demandée par le dit 
Leblond et sa femme et ordonnée par notre sentence du 25 Février der- 
nier, qui admet aussi le Défendeur à faire preuve du contraite, et qu'il 
nous paroit que le Défendeur ne justifie pas qu'il a exécuté de remplir 
les charges portées par la dite donation envers les Demandeurs, aux- 
quelles il s'est obligé par le susdit acte de donation passé entre les par^ 
ties le 24 Mars 1789, du quel fait les Demandeurs font leur deuxième 
chef de plainte, nous avons déclaré et déclarons bonne et valable la 
révocation de la dite donation, et ordonnons qu'en conséquence les 
donateurs soient rétablis dans la paisible jouissance et propriété des 
choses par eux données au Défendeur : lequel dit Défendeur nous con- 
damnons aux dépens du procès. Mandons, &c. Fait à Québec -le 24 
Novembre 1741. 

(Signé) ANDEE' DELEIGNE. 
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Du 18 Mars 1742. Tuteur condamné à rester tuteur et à prêter ser^ 

ment en la dite qualité. 

Entre Pierre Gervais Voter, subrogé tu- 
teur des mineurs des défunts Pierre Michelon 

' et Ang. Chauret .....Demandeur; 

et 
BoMAiK DoLBEO, comme ayant été nommé 
tuteur aux dits mineurs .....Défendeur* 

* « 

Ouï le Procureur du Eoi, nous, sans avoir égard aux défenses pro: 
posées de la part du dit Dolbec, ordonnons qu'U restera tuteur aux dits 
mineurs Michelon, et comparoîtra devant nous pour prêter serment en 
la dite qualité, et le condamnons aux dépens. 



Du 8 Janvier 1743. • Action déboutée sur un billet à ordre transporté 

après connaissance d'une saisie arrest. 

'Entre Jean Liquart, Négociant, ayant Tor- 
dre de Michel Petrimoult, Demandeur; 

et 
Jacques Nouette, Praticien Défendeur. 

Parties ouïes, ensemble le Procureur du Boi ; vu le dit billet et les 
ordres au dos, le premier de la Demoiselle Poudret au Sieur Petrimoult 
du 25 Octobre dernier, et le second du Sieur Petrimoult au Sr. Liquart 
du S du présent mois, vu aussi deux saisies et arrests faits le 7 Décembre 
dernier par l'Huissier Thibault, à la requête des Sieurs Martel de Belle- 
ville et Dumont, sur le Sieur Petrimoiit, entre les mains du dit Sieur 
Nouette débiteur d.u dit billet à ordre, un prononcé de Monsr. l'Inten- 
dant du 19 du dit mois de Décembre, portant acte aux parties de ce 
qu'elles consentent comparoître devant nous, ce qui s'entend pour rai- 
son du billet en question et des dites saisies, ensemble copie de la ré- 
quête à nous présentée par le dit Sr. Petrimoult afin de condamnation 
contre le dit Sr. Nouette du contenu au dit billet, la dite requête signi- 
fiée par Gourtin huissier le 20 du dit mois de Décembre, ce qui a dû 
empêcher le dit Sr. Petrimoult, qui s'étoit pourvu par action et qui avoit 
connaissance des dites saisies, de transporter, comme il a fait, le dit 
billet le trois du présent mois au dit Sr. Liquart, nous avons renvoyé 
le dit Sr. Liquart de la demande par lui formée contre le dit Sr. Nouette, 
pour raison du billet en question, sauf son recours, ainsi qu'il avisera ; 
les saisies faites à la requête des dits Sieurs Martel de Belleville et Du- 
mont tenantes entre les mains du dit Nouette débiteur du dit billet ; 
les dépens néanmoins compensés. 
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D^jilD/€enibrené3. Gardien d^effets saisis condamné par corps à 
les représenter^ ou à payer les cames de la saisie. 

Entre Jacques Goubdeaux Demandeur; 

et 
( JoACHiM D^SMOLiER, Dëfendour. 

Parties ouïes, ensemble le Procureur du Boi ; nous ordonnons que, 
daos liùitaine pour tout dëlai, le Défendeur sera tenu de faire les dili- 
gences nécessaires pour recouvrer les meubles dont il s'agit, et les re- 
préBenter comme gardien; sinon, et le dit temps passé, nous le con- 
damnons en sa dite quaUté de gardien, et par corps, à payer au Deman- 
deur la somme de trois cent livres de principal, intérêts, frais et dépens 
causes de la saisie, sauf son recours en cas de payement, ainsi qu'il 
avisera : condamnons en outre le dit Défendeur au dit nom, aux dépens 
liquidés à cinq livres douze sols, ces présentes non comprises, que le 
dit Défendeur pourra répéter contre les dits Hévé et sa femme. 
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DuSQctobre 1745. Sentence qui condamne Vhéritier du sindic des cré* 
anders du 8r. Landron, à rapporter une somme de deniers par lui 
perçue pour être partagée au marc la livre. 

• /Entre les Sieurs Havy et LefÊvre et Con- 
sorts, dénommés en l'acte de délibération du 

1er Octobre 1744 Demandeurs; 

< , _ . et 
FfiANÇois ïiEMAiTBE Lamobille, héritier de 
feu Sr. Hyves Arguin, sindic des créanciers 
Landron, Défendeur. 

r^out considéré, et après en avoir délibéré avec le Procureur du Eoî 
oui sur le tout ; nous condamnons le dit Défendeur es noms à rappor- 
tçr là( somme <Je trois mille sept cent cinquante quatre livres six sols 
quatre deniers, reçue par le dit feu Sr. Arguin en sa qualité de sindic 
df|S créanciers de Sr. Landron, suivant ses reconnaissances, pour être 
ïà dite' somme partagée entr'eux, au marc la livre, au prorata de leurs, 
cr^àiicea, suivant Tétat de repartitions qui en sera dressé ; et condamnons. 
1^ dit Défendeur aux dépens que nous avons liquidés à huit livres sept 
sqI^, ces présentes non comprises. 



' Da 10 Octobre 1747> Rentes foncUreg déch/r/et racItetabUt A^o^atr» 
' dans la viUe et fauxhowgs. : ■ ' '■'■■■'' 

IMt. L&HOULLISIl DE BÔlSdiEBC, J>ei]UUlÂSl|I'ij 
et , ' i , r,^..; 

Les Dahes BELiaiEusES de l'Hôtel Dieti,.......i>éfâD4wçaM6> 

Après en avoir d^b^ avec le Proouretir du Roi ouï surletojit; 
nous, attendu que, suivant la dispoaitioh de l'article CXXI. de la Cqp- 
tume de Faris, lea rentes foncières sur les maisons des ville et fi^ÙJ^- 
boui^ de Paris sont rachetablee à toujours, et que ce privilège a li^u 
pour tontes les villes du Royaume par différeutea ordonnaucea. de !p08 
Rois, el que cela a été ainsi jugé par plusietirs arrêts, nonobstantqu il 
' y ait stipulation au contraire, nous avons dountS acte au Demandeur, de 
L'ofee qu'il fait de rembourser aux dites Défenderesses la somçae'de 
seize cent vingt livres, pour le sort principal de la fente foncîfera non 
raohatablé de la somme de qaatre-vingt-nne livres, faisant partie àe 
celle de cent vingt livres assignées sur les emplacements mentionnés 
aux contrats des jours 28 Avril 1781 et 17 liai 1732, et par lui acqu,1s 
des dites Défenderesses ; en conséquence con^lamnons les dites Défende- 
resses à recevoir le remboursement de la dite somme de seize cent vingt 
livres, pour le rachat de la dite rente foncière aur le pied du denier vingt, 
BU moyen de quoi la dite rente foncière de quatre-vingt-une livres de- 
meurera éteinte et amortie à perpétuité, et cependant, et attendu lés 
offres du dit Demandeur de payer annuellement et à perpétuité aux 
Défenderesses, à tître de rente foncière non raohetable, la somme de 
cinq livres pour servir de sur-cent, des quelles offres noua avons donné 
acte, ordonnons qu'il sera déduit sur le remboursement à faire de la 
dite somme de seize cent vingt livres, celle de cent livres, et que les 
dits emplacements et maison demeureront chargés à perpétuité de la 
dite rente foncière de cinq livres ; condamnona lea dites Défenderesses 
aux dépens, que nous avons liquidés à six livres, ces présenties non ' 
comprises. Mandons, &c. . ' ,' ' ^', 



Dit 12 D/cembre 17i7- Procédure contre le père putatif d'uji bâbtrd. 

Entre Louis Roi, stipulant pour Marie Joseph ' '■'■ '■ ' 

Roi sa ûlle mineure : ...Demandetu- ; 

et ■'■.■ '■ 

Le nommé 6r. Louis, habitant de l'Islet, Défendeur;^ 

Vu la reqnêtede demande do dit Roi et de sa dite fille coiioluant/potr 
lea raisons y contenues, à ce qu'il nous plaise condamner le défendeucà 
payer à la dite Marie Joseph Roi, stipulante comme ci-devant, 1k somme 
de cinq cent livres par forme de dommages, intérêts, ensemblelesfràisde 
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^couche, et de faire élever et entretenir Tenfant qui naîtra de la dite 
Marie Joseph Boi, concluant aux dépens ; par le Défendeur a été dit^ 
qu'il est bien vrai que la fille du Demandeur a resté trois mois chez lui 
en service, et n'en est sortie que vers le commencement d'Août dernier ; 

3u'il est faux, sauf respect, qu'il ait eu aucun commerce avec la fille du 
it Boi ; qu'il ne s'est jamais apperçu de son mauvais commerce, et ce- 
pendant en dernier lieu qu'il s'en est apperçu, et aussitôt avertit le Curé 
de sa paroisse ; pour quoi conclut à être renvoyé de l'action contre lui 
inljentée: par la dite Marie Joseph Boi, stipulante comme dessus, 
apr^s serment par elle fait de dire vérité, par nous pris d'office, a été 
repUqué, qu'elle soutient au contraire que c'est le dit Défendeur et que 
c'est de ses œuvres qu'elle est devenu grosse, et qu'après l'avoir sollicité 
plusieurs fois, il l'a enfin fait coucher dan^ son lit avec sa femme même, 
et l^a fait mettre au milieu du lit et lui Défendeur à côté, où il abusa 
d'ejUe ; qu'après, lui dit Défendeur l'a suivi partout où elle pouvoit aller, 
^i àbifsoit de sa facilité ; qu'elle a plusieurs fois averti le dit Défendeur 
qu'elle étoit grosse, à quoi il lui repondoit qu'elle n'avoit qu'à faire des 
remèdes pour empêcher la suite de sa grossesse ; et que même elle a 
averti la femme du Défendeur de ses sollicitations et mauvais commerce 
qu'elle avoit avec lui ; qu'il est vrai que la femme du dit Défendeur l'a 
mise de]iors de chez elle, et lui conseilla de s'en aller, et ce au com- 
piencemeni d'Août dernier, lui disant que son mari la faisoit enrager ; 
qu'un jour même le Défendeur vouloit envoyer sa femme au lieu nommé 
BU Boch, pour profiter de ce temps pour la seigner au pied, et qu'elle 
eh avertit la femme du dit Défendeur ; de laquelle déclaration, après 
en avoir fait faire lecture à la dite Marie Joseph Boi, avons donné 
l'acte,, et a la dite Boi persisté dans icelle et déclaré ne savoir signer de 
ce e^quis : par le Défendeur encore répliqué, qu'il est prêt et offre de 
prouver que la dite Marie Joseph Boi a eu un mauvais commerce avec 
le noramé François Yaillancour habitant de l'Islet, et que ce n'est point 
lui Défendeur qui a eu commerce avec elle ; et par la dite Marie Jo- 
seph Boi a été repondu, qu'elle n*a point eu de mauvais commerce qu'a- 
vec le dit Défendeur, et par le Procureur du Boi de cette Prévosté a 
été requis, qu'attendu qu'il s'agit dans la présente cause d'un maître 
avec son domestique, il conclut à ce que le dit Sieur Louis Défendeur, 
soit condamné en douze livres d'aumône applicable à l'Hôpital Géné- 
ral près cette ville : 
'•'•. •-. . » * 

Parties ouïes, ensemble le Procureur du Boi, nous condamnons le 
dit Sieur Louis Défendeur à avoir soin de l'enfant qui naitr'a de la dite 
Marie Joseph Boi ; qu'il sera tenu d'avertir le dit Procureur du 
Boi de sa naissance aussitôt qu'il sera venu au monde, et de l'endroit 
où il aura été mis en nourice, et ensuite en avoir soin suivant son état, 
et l'élever dans la religion catholique, apostolique et romaine ; et sera 
ténu d'en rapporter un certificat tous les trois mois au dit Procureur du 
Boi ; condamnons le dit Sieur Louis et par corps en cent vingt livres 
pour tenir Ueu à la dite Boi, tant de dommages, intérêts que frais de 
gésihé ; et faisant droit sur les conclusions du Procureur du Boi con- 
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damnons le dît Sieur Louis, Défendeur, en douze livres d'aumône appli- 
cable aux Eelîgieusés de l'Hôpital Général de cette ville, dont il sera 
tenu de rapporter un reçu de la Dépositaire du dit Hôpital Général 
au Procureur du Boi dans huitaine ; et le condamnons en outre aux 
dépens liquidés à trois livres dix sols, ces présentes non comprises. 
Mandons^ &c. 



Le 24 Jcmvier 1748. Tutelles, inventaire et partage déclarés nuls, 

'Entre Joseph^. Lalaguye, appelant d'actes d'assemblée de 

parents de ses enfants mineurs, 

et 
Louis Tebbien et Antoine Blaye, tuteur et subrogé 

tuteur Intimés. 

Vu le dit acte du quinze Décembre dernier qui nomme de reohef les 
dits Louis Terrien et Antoine Blaye pour tuteur et subrogé tuteur aux 
enfants mineurs du dit appellant, et dans lequel acte est énoncé la pré- 
cédante nomination des dits Terrien et, Blaye, sans que le Procès Ver- 
bal de leur nomination soit daté, ouïes les parties comparantes et le 
Procureur du Boi, nous disons qu'il a été mal procédé par le Juge Bail- 
lif de St. Yallier et bien appelé ; en conséquence déclarons les deux 
actes de tutelle des mineurs Lalaguye nuls ainsi que les inventaire et 
partage faits en conséquence ; ordonnons qu'il sera procédé pardevant 
nous en la manière accoutumée à une nouvelle élection de tuteur et su- 
brogé tuteur aux dits mineurs Lalaguye, les parents tant paternels que 
maternels duement assignés pardevant nous, à la requête du dit ap- 
pelant, et condamnons le dit Louis Terrien aux dépens liquidés a vingt 
livres quinze sols, ces présentes non comprises ; donnons défaut contre 
le dit Blaye et pour le profit déclarons le présent jugement commun 
avec lui, et faisant droit sur le réquisitoire du Procureur du Boi con- 
damnons le Sieur Gorriveau Juge du dit lieu de St. Yallier à rendre et 
restituer aux dits Terrien et Blaye ce qui a été payé pour les dites 
deux élections ; donnons acte au dit Terrien du payement par lui pré- 
sentement fait au dit Mtre. Panet comparant pour Salaguye de la somme 
de 20 livres 15 sols, pour les dépens ci-dessus liquidés. 
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« 

Du 2me. Avril 1748. Défense au Sr. BeUevue dHnstrvmenter comme 

Notaire. 

(Entre le Pbooubeub du Boi Demandeur; 

] et 

vLe Sb. Vauooub Belleyub Défendeur. 

Vu le réquisitoire contenant entr'autres choses que Mtre. Pinguêt 
Yaucour, Notaire en cette Prëvostë ne pouvant plus s'acquitter de cet 
office par ses indispositions, le Sieur BeUevue son frère, qui demeure 
avec lui, va passer tant dans les côtes que dakis la ville des actes, conti^ts 
de mariage, et même des inventaires, et reçoit le serment en tel casre- 
quis, sans qu'il ait aucune qualité ni fonction qui puissent lui permet- 
tre, se contentant seulement de les faire signer par le dit Mtre. Pinguêt 
Vaucour notaire son frère, pourquoi le dit Procureur du Eoi conclût 
à ce qu'il nous plaise faire défense au dit BeUevue de passer aucune 
contrats, actes, faire inventaires, recevoir le serment des parties, et 
enfin ne faire aucune fonction de Notaire sous les peines de droit, et 
requiert défaut contre le dit BeUevue non comparant ni personne pour 
lui à la dite assignation échéante à ce jour, en conséquence lui adjuger 
le profit d'icelui, et les conclusions de son dit réquisitoire ; nous, oui 
le dit Procureur du Boi, avons donné défaut contre le dit BeUevue non 
comparant ni personne pour lui à la dite assignation échéante à ce jour» 
' et adjugeant le profit d'icelui, faisons défense au dit Pinguêt BeUevue 
de passer aucuns contrats, actes, ni faire aucuns inventaires et fonction 
de Notaire sous les peines de droit. Mandons, <&c. 



Du 14 Mai 1748. Aubergiste déhov^ de son action. 

Entre Michel BouHiLAïuD, Aubergiste, Demandeur ; 

et 
PiEBRB Db'ohamp, VoUicr, Défendeur. 



. Vu l'exploit de demande du dit Bomllard, et ouï le Procureur du 
Boi, nous, attendu que la somme de dix livres dix sols demandée au 
dit Défendeur, est une dette de cabaret, nous l'avons renvoyé de l'ac- 
tion contre lui intentée, dépens compensés : Mandons, &c. 
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Du 80 Décembre 1749. Cabaretier condamné à Vamende pour avoir 

donnif à boire pendant le service divin. 

Entre le Procureub du Eoi de la Prëvosté Demandeur ; 

et 
Les nommés Pebohe et sa Femme Gabaratîers, Défendeurs. 

Nous, ouï le Procureur du Boi, et attendu la contravention faite par 
le dit Perche au règlement de Police qui défend de donner à boire pen- 
dant le service divin, le condamnons en dix livres d'amende applica- 
ble aux pauvres de l'Hôpital Général près cette ville ; de laquelle 
amende U sera tenu de remettre un reçu de la dépositaire des dits pau- 
vres au Procureur du Boi ; lui faisons défense de récidiver sous peine 
d'être déchu pour, toujoiurs de tenir cabaret. Mandons, &c. 



Du 17 Mars 1750. Contrat de concession à prendre par un censitaire 

porteur d'un billet de concession. 

[Sntre Joseph Boi, seigneur de Yincenne .Demandeur; 

et 
Jean Bte. Girâbd, habitant de Beaumont Défendeur. 

Après que par le Demandeur a été conclu à ce que le Défendeur soit 
tenu sous trois j6urs de produire ses titres en l'étude de Mtre. Panet 
commis pour le terrier du dit Sr. Boi, et chez lequel dit Panet il sera 
tenu de prendre contrat de conces^on, s'il n'a qu'un billet, et au cas de 
contrat, passer titre nouvel à ses frais et dépens ; par le Défendeur ré- 
pliqué, qu'il a obéi à l'ordonnance de Monsr. l'Intendant, ayant exhibé 
de son titre qu'il nous représente,qui contient titre de concession en forme, 
tant pour l'étendue de terre concédée que pour la qualité des cens et 
rentes, titre qui est suffisant au Défendeur, et qui n'est pas moins du 
7 Février 1691, par lequel il n'est nullement dit que Jacques Charest 
concessionnaire, et auteur du Défendeur, soit tenu de prendre autre 
titre, que tout ce qu'il pourroit exiger seroit un titre nouvel, que le 
Défendeur offre de prendre s'il est ainsi ordonné, pour quoi conclut à 
être renvoyé de l'action: par le Demandeur répondu, qu'un billet n'est 
pas un contrat de concession, que pour qu'il soit revêtu des formalités 
il faut qu'il soit passé devant Notaire, le dit billet ne pouvant servir 
que pour marquer la quotité des cens et rente et la quantité de terre, 
et dans icelui n'étant point compris les autres droits et devoirs seig- 
neuriaux dûs par les habitants de la dite seigneurie, il doit prendre un 
contrat pardevant nota,ire, pourquoi persiste dans ses conclusions ;. par 
le dit Girard répliqué que depuis 1691, il a joui sans inquiétation 
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quelconque et satisfait aux charges de sa concession, par tant soutient 
que ou la prétention du Demandeur seroit sout^tiable la concession ci- 
dessus la rend caduque, pour ne pas dire prescrite. 

Parties ouïes, ensemble le Procureur du Boi, nous condamnons le 
Défendeur à prendre un contrat de concession du Demandeur en forme, 
et ce devant notaire, et aux mêmes droits et redevances portés par le 
billet du dit jour, 17 Février 1691, et aux charges des autres habitants 
de la dite seigneurie et aux dépens liqtiidés à 8 livres 16 sols ; ces pré- 
sentes non comprises. 



Du 14 Avril 1750. Congé de sortir d'une maison déclaré bon et valable. 

Entre Ghs. Brassabd De'chenaux Demandeur; 

et 
Julien Leoler, locataire, Défendeur^ 

Parties ouïes, ensemble le Procureur du Eoi, vu le bail passé devant 
Mtre. Dulau^ent notaire, 16 Mars 1748, nous avons déclaré le congé 
donné par le Demandeur au Défendeur bon et valable pour sortir de 
la maison en question au huit mai prochain, pour toute préfixion et 
délai, le condamnons à payer, en deniers ou quittances, au Deman- 
deur le loyer échu et à échoir jusqu'au dit jour, et de remettre au De- 
mandeur les lieux à lui loués au même état qu'ils lui ont été loués ; 
dépens compensés, hors le coût des présentes qui sera payé par le Dé- 
fendeur. 



Du même jour. Expertice pour constater la divisibilité, ou divisïbiUt/ 

d'un immeuble. 

Entre Marguerite Chapeau, femme du Sr. 

Jérimie absent et consorts Demandeurs; 

et 
Xa veuve Jean Chapeau Défenderesse. 

Acte donné aux parties de la nomination par elles faite des Sieurs 
Maillon et Lapalme pour leurs experts ; en conséquence ordonnons que 
les dits Maillon et Lapalme se transporteront sur l'emplacement et mai- 
son dont il s'agit, à l'effet de faire la visite et estimation d'iceux, dont 
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ils dresseront leur Procès Verbal, parties présentes ou duement appel- 
lées, serment par eux préalablement prêté, en la manière accoutumée ; 
dans lequel susdit Procès Verbal ils constateront si les dits emplace- 
ment et maison peuvent commodément se partager, ou non, entre les 
co-propriétair'es d'iceux ; et . pour mettre les dits experts en état de 
faire la dite estimation nous ordonnons que la Défenderesse sera tenue 
de remettre aux dits experts les tîtres de propriété des dits emplacement 
et maison, pour le dit Procès Verbal fait et rapporté être ordonné ce 
qu'il appaji;iendra ; dépens réservés. Mandons, &c. 



Du 28 Avril 1750. Notaire autoris/ à prendre Vaffirmation d^un 

compte. 

(Entre François Vignaud, marchand Demandeur ; 

et 
Le Sr. Lamaletie, négociant curateur..... Défendeur. 

Parties ouïes, ensemble le Procureur du Eoî, nous condamnons le 
Défendeur à payer en sa qualité au Demandeur huit cent quarante li- 
vres quinze sols à lui dûs par feu Beziau pour.les causes portées en son 
mémoire ; avec intérêts et dépens, en par le Demandeur affirmant de- 
vant le notaire du lieu et deuz témoins que son mémoire est véritable 
et .qu'il n'a rien reçu à compte. 



Du 16 Juin 1750. Descente de Justice sur les lieux. 

Entre Pierre Chalou Demandeur; 

et 
Le Sr. MoNTiGNY Défendeur. 

Parties ouïes, ensemble le Procureur du Eoi ; nous, attendu que c'est 
un fait de police, ordonnons du consentement des parties, qu'aux frais 
et dépens de qui il appartiendra, nous nous transporterons jeudi prochain 
deux heures de relevée sur l'emplacement et maison des parties, avec le 
Procureur du Eoi de cette Prévosté et le Greffier, en ioelle, et le nom- 
mé Crequy magon nommé par les parties, à l'effet de constater si la che- 
minée du four dont est question est élevée suffisamment, et si elle ne 
peut porter aucun préjudice au public et au Demandeur ; dont et du 
tout le dit Crequy dressera, en notre présence et celle des parties. Pro- 
cès Verbal, serment préalablement prêté, pour être le dit Procès Verbal 
joint à celui qui sera par nous dressé le dit jour ; dépens réservés. 



Du 21 Juillet 1760. Distraction de frais et de déboursés. 

Entre Mabie Anne Babbel Ye. Fomel Demanderesse; 

, et 

Blaise Pebot Défendeur: 

encore, 

Augustin Gilbebt Tiers saisi, 

et 

^Antoine Saillant Partie intervenante. 

• 

Parties ouïes, ensemble le Procureur du Boi, nous avons donne 
acte aux parties de leurs consentements, dires, et déclarations et avons" 
la saisie déclare bonne et valable ; en conséquence ordonné que |es 
deniers saisis, et que le dit Gilbert a reconnu devoir au dit Pérot, se- 
ront remis à la Demanderesse sur et en déduction de la somme due à 
la dite veuve Fomel ; et cependant faisant droit sur l'intervention du 
dit Mtre. Saillant ordonnons que sur la somme de 64 livres du par le 
dit Gilbert, il sera fait distraction de celle de 80 livres pour frais et 
déboursés par le dit Saillant ; partant la dite veuve Fornel ne touche- 
ra que 84 livres, aux payements desquelles sommes le dit Gilbert con- 
traint, quoi faisant il en sera bien et valablement déchargé et condam- 
nons le dit Perot aux dépens liquidés à quatre livrqs quinze sols : ces 
présentes non comprises. 



Du 28 Juillet 1750. Bornage et arpentage, avec pouvoir au curé de 

faire prêter serinent à V arpenteur. 

Entre Jisan Anetil Deinandeur ; 

et 
Etienne Leolebo Défendeur. 

Ordonné, avant faire droit, qu'il sera procédé au bornage et arpen- 
tage des deux arpents de terre en question, et ce conformément aux 
tîtes des parties, par tels arpenteurs dont elles conviendront, sinon 
nommés d'office ; et auxquels arpenteurs les dites parties seront tenues 
de remettre leurs titres ; duquel bornage et arpentage les dits arpen- 
teurs dresseront leur Procès Verbal, parties présentes, ou elles due- 
ment appellées, serment par eux préalablement prêté en la manière 
accoutumé ; dans lequel ils seront tenus défaire mention de la repré- 
sentation qui leur sera faite des titres des parties ; pour le dit Procès 
Verbal fait et à nous rapporté être ordonné oe qu'Û appartiendra : est 
acte de la nomination faite par les parties de Nicholas Olide arpen- 
teur, pour fair« la dite opération ; lequel pour éviter à firais sera tenu 
de prêter serment devant le Sr. Porlier prêtre curé du dit lieu que nous 
avons commis à cet effet : dépens réservés. Mandons, &c. 
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Du dit jour. Bornage et arpentage déclarés inf or mes ^ faute de mention 

des tttres des parties. 

Entre Jean Anetil Demandeur; 

et 
.Louis Grondin Défendeur, 

Attendu qu'il n'est pas fait mention des titres des parties dans le Pro- 
cès Verbal de Mtre. Lefrançois arpenteur, ce qui le rend informe, nous 
ordonnons, avant faire droit, qu'il sera procédé à un nouveau bornage 
et arpentage par Mtre. Nicolas Olide nommé -d'accord partie, &c., &c. 



Du 11 Août 1750. ' Amende imposée pour manque de respect à Justice. 

Entre le Sr. Abel, capitaine de Navire Demandeur ; 

et 
Frs. Girard dit Breton, charretier Défendeur. 

Sur le réquisitoire du Procureur du Boi, attendu que le dit Abel a 
manqué de respect à Justice, en disant qu'il arriveroit malheur si le dit 
Breton restoit dans la dite maison, nous condamnons le dit Abel en dix 
livres d'amende, applicable à l'Hôpital Général près cette ville ; ce qui 
sera exécuté nonobstant opposition, ou appellation quelconque, et sans 
préjudice d'icelle. Mandons, &c. 



Du 12 Janvier 1751. Ordre à un Seigneur de fournir un chemin prati- 
.< cable pour aller au moulin. 

Entre le Sr. Boi, Seigneur de Montapeine, Demandeur ; 

et 
Joseph Turgeon Défendeur. 

Parties ouïes et le Procureur du Boi ; nous condamnons le Défen- 
deur à payer une année de rente de la terre qu'il possède en la dite Sei- 
gneurie, et à passer titre nouvel, si fait n'a été ; condamnons pareille- 
ment le Défendeur à porter ses grains moudre au moulin banal de la dite 
Seigneurie, en par le Demandeur fournissant un chemin praticable 
pour y aller : dépens compensés. 
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Du 2 Février 1751. Acquéreur condamné à payer Us lots et ventes de 

son acquisition, et ceux de son autewr. 

'Entre Jean Bte. Yalle' Demandeur; 

et 
Le Sr. MouissET, Procureur du Sëminaire de 
Quëbec Dëfendeur. 

Le Demandeur concluoit à ce que la Dëfendeur fat condamné à rece- 
voir du Demandeur le droit de lots et ventes par lui dûs, à raison de son 
contrat d'acquisition du Sr. Boucher BellevUle et à l'ensaisiner, ce que 
le Défendeur refusoit de faire, attendu que le Demandeur ne vouloit 
pas payer aussi les lots et ventes dûs par son auteur Belleville ; sur quoi 
est intervenu sentence comme suit : — 

-Parties ouïes, ensemble le Procureur du Boi ; nous, sans avoir égard 
aux conclusions du dit Yallé, le condamnons à payer au Défendeur au 
dit nom, les lots et ventes dûs pour raison de son acquisition du dit 
Belleville, ainsi que ceux dûs par le dit Belleville de son acquisition du 
nommé Lacombe, avec dépens ; sauf le recours du Demandeur contre 
qui il appartiendra. 



DiA 5 Novembre 1754. Privilège du premier saisissant» 

/Entre François Lajtjs Demandeur; 

et 

Louis Barthélémy, Défendeur. 

i encore 

Etienne Charest Tiers saisi, 

et 
VLa Veuve Couet, Opposante. 

Par rOpposante étoit dit, que sa dette étant pour pension et fondée 
sur un jugement, étoit privilégière, et qu'elle devoit êtare payée par pré- 
férence au Demandeur. Le Demandeur soutenoit que sa dette ^it 
aussi pour pension, et comme premier saissant il devoit être payé, n'y 
ayant point de déconfit m:e : sur quoi est intervenu jugement, que les 
deniers entre les mains du Tiers saisi seront remis au Demandeur en 
déduction de son dû, attendu qu'il est premier saissant ; sauf à l'Op- 
posante son recours contre le Défendeur, ainsi qu'elle avisera bon être ; 
et le Défendeur condamné aux dépens, liquidés à vingt cinq llvioa 
dix sols. 



.i 



Il 



Du 28 Janvier 1765. Sentence m séparation de corps et de liens volon- 
taire de la Jurisdiction de notre Dame des Anges, renversée. 






'Entre Jacques Goxtlombe, de Gharlesbourg, Appellant 
de la sentence rendue en la Jurisdiction de notre 

Dame des Anges... « 

et . 

Mabie Jeanne Benaut, sa Femme, Intimée. 



u 



Par laquelle sentence, ''il étoit donné acte aux parties de leurs 
dires et demandes, et attendu l'incompatibilité qui se trouvent entre 
** la dite Benaut et le dit Colombe, suivant toutes les représentations 
** par eux faites, et de leur consentement leur est accordé la séparation 
'' de leui^ personnes et biens d'autant qu'ils ne peuvent compatir en- 
'' semble." L'Intimée soutenoit que la sentence de séparation de- 
voit être confirmée parce qu'il paroissoit par un acte du 18 Juillet 1754, 
passé devant Mtre. Genêt notaure, que c'étoit l'appellant qui avoit lui 
même requis la séparation, et que par un autre acte du trois de Décem- 
bre même année Jes parties ayant procédé au partage et division des 
biens^de leur communauté il en résultoit une séparation réelle. 

Parties ouïes, et le Procureur du Boi, nous, sans nous arrêter aux 
exceptions proposées par l'intimée, disons qu'il a été mal jugé et bien 
appelé ; en conséquence ordonnons que l'intimée sera tenue de retour- 
ner avec l'appelant son mari lequel sera tenu de la recevoir et la 
traiter en bon mari : dépens comprises. 



Du 6 Mai 1755. Serif^ence pour un mur de clôture. 

! Entre Ohablés Bebthelot Demandeur; 
et 
Antoine Baboubin, au nom et comme ayant 
épousé la Ye.BacheUer et tuteur de leurs ^ant s,Défendeur • 

La demande étoit pour faire un mur de clôture ; le Défendeur disoit 
pour défense qu'il y avoit une bonne clôture de pieux, que le mur de- 
mandé seroit une dépense inutile et considérable pourtles mineurs, qu'il 
seroit même obligé de démolir ses bâtiments. Nonobstant ces raisons, 
est intervenue la sentence suivante. 

Parties ouïes, ensemble le Procureur du Boi, nous condamnons le 
Défendeur à contribuer avec le Demandeur à faire un mur de clôture 
pour séparer la cour jusqu'à la hauteur de dix pieds du rez de chaussée, 
compris le chaperon, conformément à la coutume de Paria; lequel 

K 
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rniir sera fait à frais communs et fourni p^ chacun des parties la moitié 
du terrein ; les frais Uquidës à deux livres treize sols, ces présentes non 
comprises, lesquels seront payés par moitié entre les parties* 



^ 

Du 18 Mai 1755^ Sentence pour dixme. 

'Entre Messire Bbcheb, curé de Québec Demandeur ; 

et 
ALEXIS Gauybeau, fils habitant de la petite 
rivière St. Charles Défendeur. 

Parties ouïes, ensemble le Procureur du Boi; nous, faute par le 
Défendeur d'avoir fait l'affirmation à lui déférée par le Demandeur, 
condanmons le dit Défendeur à payer au Demandeur la dixme de deux 
années sur le pied de cent minots de blé par année, ce qui fait pour les 
deux années huit minots de bled, avec dépens liquidés a quinze livres 
seize sols. 



^ 



Du 16 yuiUet 1756. Tiers saisi déclaré débiteur personnel. 

/Entre Marie Thérèse Gbenet, Veuve 

Lamarre Demanderesse; 

J et 

1 Joseph Marin Défendeur: 



I 



encore, 
Jean Forton./. Tiers saisi. 



Attendu que le dit Forton ne tient compte de comparoître, ni per- 
sonne pour lui à l'assignation échéante à ce jour, et faute par lui d'être 
venu faire son affirmation sur la dite saisie, l'avons repute débiteur, et 
comme tel le condamnons à payer les causes de la dite saisie, avec les 
dépens de son défaut liquidés à trois livres, et le dit Mann aux dépens 
contre lui faits liquidés à quatre livres dix sols, ces présentes non com- 
prises. Mandons, &c* 
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Du 6 Août 1766. Congé de sortir en dédommageant de deux quartiers. 

Entre Ghs. Pouliot et sa Femme, propriétaires 

de deux maisons rue Mont Garmel Demandeurs ; 

et 
Pierre Vooel, locataire, ....Défendeur. 

Parties ouïes, ensemble le Procureur du Boi ; nous condamnons le 
Défendeur à payer aux Demandeurs, en deniers ou quittances, les loyers 
de la dite maison échus jusqu'à ce jour, avons déclaré le congé donné 
par les Demandeurs au Défendeur bon et valable, pour sortir de la 
dite maison au 1er. d'Octobre prochain, en par les Demandeurs dédom- 
nMgeant le Défendeur de soixante francs, pour deux quartiers de loyer 
des deux années qui restent à expirer sur le pied de cent vingt livres, 
conformément au bail fait entre les parties le 6 Octobre 1764 : dépens 
compensés. 



Du 18 Février 1766. Exécuteur testamentaire autorisé à prendre pos- 
session des biens du testateur. 

« 

Sur requête de Pierre Lesaoque, au nom et comme exécuteur 
testamentaire de défunt Jean Fennant, du dix de ce mois, contenant 
que le dit feu Fennant auroit fait son testament olographe le 16 Sep- 
tembre 1751, du quel il requiert l'exécution ; en conséquence, qu'il 
nous plaise ordonner qu'il sera mis en possession des biens du dit feu 
Fennant, conformément à la coutume, pour en disposer conformément 
au dit testament. 

Ouï le Procureur du Boi, vu le testament ci-devant daté, déposé en 
l'étude de Mtre. Lanouiller, Notaire en cette Prévosté, le 28 Juillet 
1766, nous ordonnons que le dit testamem sera exécuté selon sa forme 
et teneur ; en conséquence que le dit lîesacque sera mis en possession 
des biens de feu Fennant, et ce conformément à la Coutume de Paris; 
pour en disposer conformément au dit testament, et à rendre compte 
à qui et ainsi qu'il appartiendra. Mandons, &c. 
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Du 30 Mars 1756. Ordre à des créanciers de filer au Greffe les pièces 
au soutien de leurs créa/nees, pour être procédé à la sentence d'ordre. 

Jacques Gabtieb Langeyin, marchand, pounipivant 
Tordre et distribution des deniers provenants 
de la vente et adjudication de remplacement et 
maison saisis sur Marie Anne Girard, fen^me de 
Frs. Guenet interdit^ et divers Opposants. 

Parties ouïes, nous ordonnons que dans huitaine pour toute prëfixion 
et délai, à compter du jour de la signification des présentes, les créan- 
ciers opposants seront tenus de produire et remettre au Greffe de cette 
Prévosté,les lettres, pièces et procédures justificatives de leurs créances» 
pour par le dit Langevin en prendre communication et fournir de dé- 
fenpes ainsi qu'il avisera, pour être par nous ensuite proche à Tordre 
et distribution des deniers provenants de la vente et adjudication des 
dits emplacement et maison ; et faute par eux de ce faii;e dans le dit 
délai, et icelui passé, ordonnons qu'il sera procédé et pa^é outre à la 
dite sentence d'ordre sur les pièces qui se trouveront prcfduites au dit 
Greffe ; les dépens liquidés à dix livres dix sols, ces présentes com- 
prises, lesquels seront employés et rembouicsés somme frais d'ordre. 



Du 30 Juin 1756. Prescription de fcfafmiture% faites par un ouvrier. 

'Entre Fbs. Foubnieb, ouvrier Demandeur; 

et 
Jos. Ghaussbgbos Db Lbbt, tant en son nom 
que comme tuteur de Die. Gilette De Lery.... Défendeur. 

Parties ouïes, ensemble le Procureur du Boi ; attendu que le De- 
mandeur n'a fait aucun arrêté de compte avec feu Sieur De Lery, de- 
puis le 2 Avril 1764 jusqu'au 20 Septembre 1766, ce qui est contraire à 
la coutume ; et ayant égard à la fin de non recevoir proposée par le Sr. 
De Lery au dit nom, nous condamnons seulement le dit Défendeur es 
nom à payer au Demandeur la somme de quatre cent quatre-vii^ 
quatre livres sept sols, pour fournitures faites par le Demandeur au m 
feu Sr. De Lery, depuis le dit jour 27 Septembre 1765, jusqu'au 22 
Mars dernier, jour du décès de moh dit feu Sieur De Lery, y compris la 
somme de cent francs pour voiture fournie pt^ le Demandeur au dit feu 
Sr. De Lery pendant le dit temps ; et renvoyons le Demandeur du sur- 
plus de ses conclusions, et condamnons le dit Sr« De Lery au dit nom 
aux intérêts de la dite somme de 484 livres 7 sols, à compter du jour de 
la demande jusqu'à l'actuel payement, et aux dépens liquidés a treize 
livres dix sols, ces présentes comprises, lesquels il pourra employer dans 
son compte. 



nik 11 Ami 175&. 'Pension alimentaire accordée à la charge éCun 

abandon. 

Entre Mabouebitb Bedillot, Ye. Oouttire,... Demanderesse; 

et 
Jean Goutube, tant en son nom que comme 
Tuteur de ses Frères et Sœurs et autres ses 
. gendres, Défendeurs. 

Parties ouïes, ensemble le Procureur du Boi ; nous avons donné 
acte aux parties de leurs dires et acceptations ; en conséquence con- 
damnons les Défendeurs à payer à la Demanderesse cent cinquante 
Uyres de pension annuelle et sa vie durante, à compter de ce jour, paya- 
ble de quartier en quartier et solidairement, un d'eux seul pour le tout, 
entre les Défendeurs ; au moyen de. quoi la Demanderesse sc^ tenue 
de faire un abandon, en bonne et due forme, aux Défendeurs, de ses 
biens meubles et immeubles, à Texception de son lit garni, bardes et 
linges à son usage : dépens compensés. 



Du 9 Mai 1758. Délivra/nce de legs. 

^Entre la Veuve Bouel, au nom et comme lé- 
gataire de feu Louis Laurent.... Demanderesse; 

et 

Châbles Laurent, au nom et comme héritier 
du dit feu Louis Laurent son frère Défendeur. 

Parties ouïes, ensemble Mtre. Panet notaire, faisant fonction de Pro- 
cureur du Boi, attendu son absence ; nous avons donné acte du consente- 
ment donné par le Défendeur au dit nom ; en conséquence ordonnons 
que le testament du dit défunt Louis Laurent, du seize Octobre der- 
nier, sera exécuté selon sa forme et teneur, et que délivrance sera faite 
à la Demanderesse de la moitié des biens délaissées par le dit feu Louis 
Laurent, conformément au dit testament ; à la délivrance de laquelle 
moitié de biens l'exécuteur testamentaire contraint, quoi faisant il en 
sera et demeurera bien et valablement déchargé. Mandons, &c. 
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Du 18 Juillet 1768. Veuve condamnée à ne payer que la moitié deê 

arrérages de rente de titres cléricaux. 



/Entre Fbs. Mabie Bbassabd, et Ls. M. 

J Bbasbabd Demandeurs; 

et 
Fbaçoise Hupe', Veuve Brassard leur mère Dëfenderesse. 






L'action étoit pour arrérages de rente de leurs titres cléricaux : la 
Défenderesse prétendoit que comme commune elle ne pouvoit être te- 
nue que pour moitié des dites rentes sur quoi est intervenu la sentence 
suivante : 

Parties ouïes, ensemble le Procureur du Boi ; nous avons donné acte 
aux Demandeurs de ce qu'il restraignent leurs demandes à la moitié des 
arrérages demandés pour leurs titres cléricaux ; en conséquence con- 
damnons la Défenderesse à payer aux Demandeurs la moitié des arré- 
rages en question savoir,au Sr. F. M. Brassard, six cent cinquante Uvres 
pour sa portion des arrérages de son titre clérical, et au dit Sr. Ls. Me. 
Brassard quatre cent livres aussi pour arrérages de son titre clérical, 
sauf aux Demandeurs à se pourvoir pour l'autre moitié des dits arré- 
rages contre la succession du dit feu Sr. Brassard leur père ainsi qii'ils 
aviseront ; dépens compensés. 



Du 22 Août 1758. Salaire non alloué pour cause de désertion. 

Entre Fbançois Clesse Demandeur; 

et 
Fbançois Gatel •. Défendeur. 

Parties ouïes, ensemble le Procureur du Boi ; nous, attendu que le 
dit Olesse fils, n'a pas fini son temps, suivant l'engagement du 1er. 
Août 1756, et qu'il s'est évadé de chez le Défendeur pour s'embarquer 
dans un bâtiment, sans être retourné chez le Défendeur, avons déclaré 
le Demandeur non recevable dans sa demande ; dépens compensés. 
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Du dit jour. Sentence de sortir d'wne maison^ avec dédomagement d^un 

qua/rtier. 

Entre Mabgte, Tourangeau, Ye. Boulé, 
propriétaire d'une maison, rue Ghamplain..Demanderesse ; 

et 
JoaFJ>H Toussaint, locataire Défendeur. 

Parties ouïes, et le Procureur du Boi ; nous condamnons le Défen- 
«deur à sortir et vuider les lieux qu'il occupe dans huitaine, et rendre 
iceux au même état qu'il les a reçus, en pax la Demanderesse le dé- 
dommageant d'un qiwxtier pa* année au 'prorata du temps qui reste à 
expurer de son bail ; dépens compensés. 



Du 12 Septembre 1768. Sentence pour cens et rentes^ lots et ventes, 

avec Vamende. 



\ 



'Entre Messire Jaobeau, faisant fonction de pro- 
cureur du Séminaire de Québec Demandeur; 

et 
Jean Bte. Dasilva Défendeur. 



Parties ouïes, ensemble le Procureur du Boi; vu le contrat d'ac- 
quisition du Défendeur nous le condamnons à payer au Demandeur les 
cens et rentes qu'il peut devoir pour raison de son acquisition, et les 
lots et ventes de deux mille livres et en l'amende de trois livres quinze 
sols ; et en outre aux dépens liquidés à quatre livres quinze sols. 



Du 6 Octobre 1758. Réparation d^honneur. 

Entre Noël Dupont ...Demandeur; 

et 
Pierre Bélanger.... Défendeur. 

Parties ouïes, ensemble le Procureur du Bdi ; et parce qu'il résulte 
des dépositions des témoins, nous condamnons le Défendeur à faire 
réparation publique au Demandeur des injures qu'il a proférées contre 
le dit Demandeur, de déclarer qu'il le reconnoit pour honnête homme, 
incapable d'avoir volé aucun habillement, ni ornement d'église ; le 
condamnons en trente livres d'amende applicable à la fabrique du Ueu : 
permettons au Demandeur de faire publier et afficher la présente sen- 
tence à la porte l'église de Bonsécours, et condamnons en outre le 
Défendeur aux dépens, pour tous dommages' intérêts, liquidés à cent 
trente cinq livres quinze sols, ces présentes comprises, ainsi que la taxe 
des témoins et les frais de voyage, l'amende non comprise. Mandons, 
&c. 
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Du 24 Octobre 1768. Vente d'un immeuble, avec le consenkfmwt fk$ 

parties, sans proc/der à la vente des meuhUê. 

Entre Doioniqub Le'olisse, Demandeur; 

et 
Joseph Tbudel Défendeur. 

Le Demandeur concluoit à ce que la saisie exécution des meubles du 
Défendeur fut déclarée bonne et valable, et iceux meubles vendus pour 
être payé de son dû ;, le Défendeur représentoit que la vente d'iceux le. 
mettroit sur le pavé, et offroit de laisser vendre sa maison, par préfé- 
rence, par décret ou autrement, ce ^ue le Demandeur aoceptoit ; en 
conséquence intervint la sentence suivante : — 

, Parties ouïes, ensemble le Procureur du Boi; nous avons donne 
acte des dires et consentements des pfurties, en conséquence donnons 
main-levée de la sai^e exécution faite par le Demandeur sur le Dëfen* 
deur le treize de Juin dernier, et avons autorisé le Demandeur à faire 
vendre la maison du Défendeur par décret, ou autrement, pour sur les 
deniers en provenants être le Dema^deur payé de son dû, tant en prixi« 
eipal qu'intérêts et dépens. 



Du 6 Février 1759. Sentence pour découvert, clôture mitoyenne et 

fossés de ligne. 

Entre Joseph Marie Demebs Demandeur; 

et 
Mabie Jeanne Oobbin, Veuve Laberge Défenderesse. 

Parties ouïes, ensemble le Procureur du Boi ; nous condamnons la 
Défenderesse à donner du découvert à la terre du Demandeur, et ce 
dans le mois de Mars prochain, et à faire faire, à frais communs» les 
fossés de ligne et clôture mitoyenne au printemps prochaili, le tout 
suivant ses offres ; sinon, et à faute de ce faire dans le dit temps» et 
icelui passé, disons qu'en vertu du présent jugement, et sans qu'il en 
soit besoin d'autre ; que le Demandeur sera autorisé de faire faire les 
dits travaux, savoir, le dit découvert aux frais et dépens de la Dé- 
fenderesse, et les dites clôtures mitoyennes et fossés de ligne à frais 
communs ; de^ la moitié desquels il sera remboursé sur les quittances 
des ouvriers qui y auront travaillé : dépens compensés. Mandons» &c« 

FIN. 
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